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L’APAJH fédère des bénévoles et des professionnels volontaires pour agir en soutien auprès des 
personnes en situation de handicap. Ensemble nous sommes tous acteurs et garants des projets 
menés dans nos établissements. Les actions des uns et des autres se stimulent et se complètent, ce 
qui fait la richesse de notre association. Le SESSAD TLA a construit ses fondations sur une étroite 
collaboration avec L’APEDA 26 qui nous a confié en 2008 la charge et le développement de cet 
établissement. Dès 1982 la loi indiquait que le travail social a pour vocation de se mettre au service 
du projet individuel ou collectif des personnes en situation de handicap. Des lois successives ont 
depuis cherché à accroître encore leur autonomie et à les inclure encore davantage dans le droit 
commun. C’est pour tenir compte de cette évolution de la société et des lois que le projet 
d’établissement doit être périodiquement revu.  

Car l’APAJH doit évoluer avec la société. Aujourd’hui elle est plus grande et plus diverse, et la fusion 
actée au 1er janvier 2021 l’enrichit de valeurs et de nouvelles compétences pour renforcer l’offre et 
la qualité des services. Forte de son aptitude à s’engager et à innover, elle entend porter avec tous 
ses membres les défis des transformations de notre secteur en restant fidèle à son souci de laisser 
la primauté à la personne en situation de handicap. Ce document est le reflet d’une société qui 
avance dans une ère de profondes mutations et il décrit les réponses que les services entendent 
donner aux besoins et attentes des personnes en situation de handicap.  

La révision des projets d’établissement est une occasion de redéfinir le cap pour tous nos membres. 
Nous devons une nouvelle fois repenser notre manière de travailler et aller encore plus loin dans 
cette voie pour permettre aux personnes en situation de handicap d’accéder à l'ensemble des droits 
fondamentaux et à l’exercice d’une pleine citoyenneté, cette démarche étant confortée par notre lien 
privilégié avec l’APEDA.  

Votre rôle, notre rôle, est essentiel pour atteindre cet objectif en aidant des usagers citoyens à 
trouver eux-mêmes leur place dans la société et à devenir, comme tout citoyen, LA société. 

Les établissements sont gérés par une association qui relève du droit privé. Pour autant, ce n’est pas 
en jetons de présence que se mesure la rémunération de ses dirigeants au sein du conseil 
d’administration mais en nombre de sourires chez des personnes cabossées par les hasards de 
l’existence, enfants ou adultes, et chez leurs proches. Si j’ose enfreindre notre sacrosaint principe de 
laïcité, je dirais que l’association est un peu ″l’ange gardien″ qui doit prévenir ou arrêter toute dérive 
qui éloignerait de ses valeurs.  

Si l’APAJH, que ce soit aux niveaux national ou départemental, a toujours été à la pointe de cette 
évolution, nous le devons à la forte implication et à l’esprit d’ouverture de ses bénévoles et de ses 
professionnels qui cherchent inlassablement, au-delà des changements qui s’imposent à nous, la 
meilleure façon d’accompagner les personnes en veillant au respect de leurs droits et de leurs 
libertés. Car la technicité ne suffit pas. Contrairement à une administration bureaucratisée, 
l’association a le devoir d’apporter un ″supplément d’âme″ en questionnant la finalité de votre action. 
Nous devons faire vivre ce nouveau projet d’établissement, qui doit rester dynamique et évolutif, 
notre partenariat avec l’APEDA nous oblige. 

Je salue votre implication et votre dynamisme et je tiens à vous remercier pour votre esprit de 
coopération qui permet à l’APAJH d’être aujourd’hui ce qu’elle est. 

 
Maurice LEIBENGUTH Président de l’APAJH de la Drôme  
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INTRODUCTION 
 
Chaque établissement social et médico-social doit disposer d’un projet d’établissement, comme le 
stipule l’article L311-8 du code de l’action sociale et des familles. Au-delà de cette obligation, le 
projet d’établissement porte plusieurs enjeux : 

1. c’est un repère : notre service décrit ses orientations pour les cinq années à venir, en précisant 
ses objectifs et modalités d’organisation et de fonctionnement qui vont le structurer. Il constitue 
une feuille de route qui sert d’appui au dialogue des professionnels et au management des 
équipes. 

2. c’est un outil de connaissance pour tous : il permet de communiquer les valeurs fondamentales 
qui guident les actions de l’association et le sens donné aux accompagnements réalisés. Il sert 
de support au partage d’information avec les professionnels, les usagers, les familles, les 
partenaires institutionnels et prescripteurs. 

3. c’est un document support d’évaluation pour vérifier année après année la qualité des services 
rendus aux personnes en situation de handicap et leurs familles. Il sert de base pour les actions 
de progression à prévoir. 

 
Concernant plus particulièrement le SESSAD TLA et son PCPE rattaché, un travail spécifique de 
réflexion autour de la cohérence entre nos missions et les besoins de nos publics a été mené par une 
relecture du fonctionnement global de notre organisation afin d’apporter des axes d’amélioration. 
Inscrit dans une démarche participative, la révision du projet d’établissement a permis de réaffirmer 
ou d’intégrer dans son fonctionnement les grands changements qui s’imposent aujourd’hui à notre 
secteur : 

- le choix préférentiel de l’inclusion en milieu ordinaire, chaque fois que cela est possible, 
- l’affirmation d’une logique de parcours des personnes accueillies, impliquant davantage de 

coopération et de coordination de tous les acteurs,  
- la recherche d’une réponse personnalisée la plus adaptée aux besoins de chaque personne, pour 

limiter les risques de rupture des accompagnements,  
- une meilleure proximité et qualité d’accueil du public,  
- l’accompagnement à la transformation numérique de toute notre association. 

 
Dans la lignée des travaux débutés par la DGCS1 et la CNSA2 depuis fin 2014, nous nous sommes 
engagés dans une démarche d’ajustement de notre projet d’établissement à la logique SERAFIN PH3. 
En effet, cette réforme et son modèle « besoins/prestations », doivent pouvoir déjà s’inscrire dans 
ce document de référence. Ce premier travail doit permettre de faciliter la transition du service vers 
ce nouveau schéma.  
 
A la suite de la formation de l’ensemble des cadres de l’APAJH à l’élaboration du nouveau projet 
d’établissement, la direction générale a proposé un schéma directeur incluant d’une part les thèmes 
incontournables à aborder pour l’ensemble des services en lien avec les orientations stratégiques de 
l’association, mais aussi la mise en place d’une méthodologie.  
 
La révision du projet d’établissement a donc inclus : 
- Plusieurs niveaux de participation aux instances : codir4, copil5, groupes de travail thématiques ; 
- Un point d’ancrage de départ avec l’analyse de la dernière évaluation externe et du précédent 

projet du service ; 
- Une sensibilisation des professionnels aux nouvelles nomenclatures Serafin (identification des 

besoins, description de l’offre de service par prestation) ; 

                                                           
1 DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale 
2 CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
3 SERAFIN PH : Services et Établissements : Réforme pour une Adéquation des FINancements aux parcours des Personnes 
Handicapées 
4 Codir : comité de direction au niveau associatif 
5 Copil : comité de pilotage de l’établissement 
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- La définition de modalités d’implication des usagers et des professionnels du service ; 
- La programmation de groupes de travail réguliers entre professionnels du service et d’une 

rencontre spécifique avec les familles. 
 
Le SESSAD TLA a été créé en 2008 à l’initiative de l’Association de Parents et Professionnels pour 
Enfants, adolescents et adultes en Difficultés d’Apprentissages, l’APEDA Drôme, qui en a confié la 
gestion à l’APAJH. Depuis septembre 2021, le SESSAD TLA6, et devenu le SESSAD TLA – TSA7, suite 
à une modification de son agrément avec une extension de sa capacité d’accueil de 9 places dédiées 
à l’autisme. Ce document concerne l’activité du SESSAD et services rattachés consacrée aux seuls 
troubles du langage et des apprentissages. Les activités dédiées aux troubles du spectre de l’autisme 
font l’objet d’un autre projet de service.   

                                                           
6 Service d’Education spéciale et de de Soins à Domicile – Troubles du Langage et des Apprentissages 
7 Troubles du Spectre de l’Autisme  
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IDENTITE ET VALEURS  
 
 

1. L’APEDA DE LA DROME (ASSOCIATION DE PARENTS ET PROFESSIONNELS 

POUR ENFANTS, ADOLESCENTS ET ADULTES EN DIFFICULTES 

D’APPRENTISSAGES) 
 
L’APEDA Drôme œuvre afin que les enfants, adolescents, adultes en difficultés d'apprentissage du 
langage écrit ou oral puissent bénéficier d'un environnement médical et scolaire approprié susceptible 
de permettre leur plein épanouissement. 
L’APEDA Drôme est une association de bénévoles, selon la loi 1901. L’association a été créée en 
janvier 2000, devient association départementale d'APEDA France en et fait partie de la Fédération 
Française des Dys.  
 
Valeurs et principes fondamentaux de l’association 

L’association, fondée par des parents et des professionnels, apporte un soutien pour les familles et 
les professionnels en recherche d’information sur les troubles Dys. L’APEDA Drôme guide les parents 
souvent démunis face à la prise en charge de leurs enfants (méconnaissance des troubles, démarches 
administratives complexes, situations relationnelles difficiles à vivre…), et propose une aide auprès 
des personnes adultes souffrant de ces troubles. 
L’investissement des membres du conseil d’administration garantit un fonctionnement dynamique de 
l’association. Un engagement militant anime cette dynamique et permet d’innover chaque année 
dans les actions et activités. 
 
En 2005, l’APEDA a conduit une étude épidémiologique des Troubles Spécifiques des Apprentissages 
en Drôme et Ardèche. Cette étude a conduit à l’élaboration d’un projet de création d’un dispositif 
pour enfants porteurs de troubles spécifiques des apprentissages, fruit d'un travail de 3 ans, entre 
une équipe de parents et de professionnels de l'APEDA Drôme et des partenaires tels que le service 
de pédiatrie du Centre Hospitalier de Valence, l’Education Nationale, les services de la DDASS et 
enfin l'APAJH Drôme. 
N’ayant pas l’expérience dans la gestion d’établissement et de services médico-sociaux, l’APEDA a 
fait appel à l’APAJH pour la gestion du SESSAD TLA.  
 
Projet associatif : 

Le développement de son projet associatif s’appuie sur cinq axes : 
• Ecoute et échange entre parents, professionnels et personnes en difficulté spécifique 

d’apprentissage ; 
• Information auprès des parents, des enseignants, des représentants locaux de l’éducation 

nationale et des professionnels gravitant autour de ces enfants et adultes en difficultés 
spécifiques ; 

• Amélioration de leur prise en charge rééducative, adapter si besoin l’enseignement aux 
difficultés de ces personnes au cours de leur scolarité, de leurs études, ou de leur formation 
professionnelle initiale ou continue ; 

• Soutien ou aide à la création de structures spécifiques ou spécialisées dans la prise en charge 
des enfants ; 

• Action pour obtenir la reconnaissance officielle de ces types de difficultés du langage oral et/ou 
écrit, c'est-à-dire : dyslexie, dysorthographie, dyscalculie, dysgraphie, dysphasie ; 

• Représentation au sein de structures administratives.  
 
L’association met en œuvre des activités pour les personnes concernées par les troubles du langage 
et des apprentissages avec, à titre d’exemples :  

• des groupes de parole parents, et adultes Dys. 
• un site internet, 
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• une écoute téléphonique et réponse aux questions mails (via messagerie ou site internet de 
l’association), 

• des conférences d’informations, 
• la diffusion de publication sur les troubles d’apprentissages ; 
• Un atelier théâtre pour les jeunes, 
• Une manifestation annuelle pour la journée nationale des DYS le 10 octobre de chaque année,  
• Une participation aux rencontres de l’Union Dys Rhône Alpes, 
• Une participation au Collectif Drôme Handicap. 

 

2. L’APAJH DE LA DROME  
 
L’APAJH de la Drôme a été fondée à Valence en mai 1971. Elle a la particularité d’être ouverte à tous 
les types de handicap et à tous les âges de la vie. Elle adhère depuis 1976 à la fédération nationale 
des APAJH. 
Entre 1976 et 2020, l’association a porté la création de quinze nouveaux établissements et services. 
Au 1er janvier 2021, elle fusionne officiellement avec l’association drômoise APEI le Val Brian elle-
même créée en 1973, qui adjoint ainsi six établissements à l’APAJH de la Drôme.  
 
Les principaux buts de l’association sont : 
 La mise en œuvre de toute action destinée à favoriser l’épanouissement des personnes en 

situation de handicap et à assurer leur intégration dans différents domaines de la vie ; 
 L’action et la représentation auprès des pouvoirs publics pour qu’ils assurent aux personnes en 

situation de handicap et à leurs familles les aides morales et matérielles qui leur sont dues ; 
 La création et la gestion d’établissements et services destinés à accueillir ou à accompagner les 

personnes en situation de handicap. 
 

L’APAJH de la Drôme regroupe tout citoyen directement concerné ou pas par le handicap. Elle agit 
dans le cadre de l’économie sociale et solidaire, en partenariat le plus large possible. 
 
Valeurs et principes fondamentaux guidant l’action de l’association 

 La primauté de la personne : la personne en situation de handicap est un citoyen avant d'être 
handicapée. Chaque personne en situation de handicap doit se voir garantir son projet de vie 
individuel et se voir offrir des moyens d'accompagnement souples et diversifiés.  

 La laïcité : la laïcité c’est l'existence d’un espace public, commun et ouvert à tous les citoyens 
sans exception, indépendamment des origines, des religions, des convictions. 

 La citoyenneté : les droits de la personne en situation de handicap existent, ils sont reconnus 
par le législateur mais leur application est encore irrégulière. Favoriser la pleine citoyenneté par 
l’accès à tous les secteurs de vie est primordial pour l’APAJH, avec le droit à l'école, le droit au 
travail, à la formation, à l'insertion en milieu ordinaire, le droit au logement, le droit aux soins, 
le droit à la vie sexuelle et affective, le droit aux loisirs et à la culture, le droit à des revenus 
permettant de vivre dignement. 

 La solidarité : le handicap est une donnée qui s’inscrit, réellement ou potentiellement, dans le 
cours ordinaire de toute vie humaine. L’APAJH milite pour une approche solidaire et collective 
fondée sur la solidarité nationale indispensable à la cohésion sociale. 

L’APAJH s’engage à faire émerger une société inclusive, en tant qu’elle s’oblige à donner à l’ensemble 
des citoyens la possibilité d’accéder à tous les espaces sociaux et de participer à la vie de la cité. 
 
Projet associatif 

Le développement de son projet associatif s’appuie plus particulièrement sur cinq axes de travail : 
Axe 1 : Représenter et défendre les personnes en situation de handicap et leurs familles, les 
accompagner par des réponses de qualité, où l’écoute, la bienveillance, l’humanité trouvent leur 
place. 
Axe 2 : Accompagner le parcours de vie de la personne en situation de handicap dans sa globalité 
et sa singularité, en agissant le plus tôt possible, et en veillant à éviter les ruptures de parcours. 
Axe 3 : Développer toutes les formes de militance associative. 
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Axe 4 : Garantir la pérennité d’une association départementale autonome pour assurer une 
gouvernance de proximité ancrée dans les territoires. 
Axe 5 : Développer les partenariats avec tous les acteurs permettant de créer une synergie au 
service des personnes en situation de handicap. 
 
Présentation de l’organisme gestionnaire 

L’organisme gestionnaire « association APAJH Drôme » est régi par la loi du 1erjuillet 1901. Les 
statuts actuels ont été adoptés lors de l’assemblée générale du 31 mai 2018, et déposés en préfecture 
de la Drôme.  
Un Conseil d’Administration compte seize membres, et un Bureau est constitué de cinq personnes. 
L’association APAJH de la Drôme compte à ce jour 205 membres adhérents. 
L’organisme gestionnaire APAJH Drôme fonctionne régulièrement dans le cadre de ses instances 
statutaires. 
 

Organisation générale de la gouvernance et déploiement du siège administratif 

L’association est dotée d’une direction générale et d'un siège administratif, situés à Bourg-lès-
Valence (26500). Ces derniers assurent pour le compte des établissements et services, des fonctions 
supports relatives à l’organisation, aux systèmes d’informations, à la gestion administrative et 
financière, à la politique ressources humaines, à la qualité et la sécurité, aux achats et au patrimoine. 
Cette centralisation et mutualisation ont pour objectifs de développer cohérence et efficience dans le 
fonctionnement général, et d’assurer aide, conseil et contrôle des établissements et services.  
Ces fonctions doivent être distinguées de celles relevant de la vie associative, militante, qui porte 
l’engagement, les valeurs principales et le projet collectif, via le CA, le Bureau et l’Assemblée 
Générale. L’association s’appuie sur des « sections locales » qui permettent des liens 
supplémentaires dans les territoires auprès des usagers, leurs familles, les professionnels, les élus, 
les partenaires. Par ailleurs, des « correspondants associatifs » désignés par le conseil 
d’administration représentent l’APAJH au CVS, auprès des parents, ou lors de manifestations 
organisées par un service. Ces interlocuteurs peuvent être interpelés pour tous les sujets de la vie 
de l’établissement. 
 
L’APAJH a signé un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) en décembre 2018 avec le 
Conseil départemental de la Drôme et en janvier 2019 avec l’ARS8 Rhône-Alpes, pour une durée de 
5 ans. Les axes du CPOM ARS de « l’ex-APEI Val Brian » entrés en vigueur au 1er janvier 2020 sont 
dorénavant portés par l’APAJH. 
Tous nos projets d'établissements ou de services sont construits en référence aux CPOM signés, et 
s’inscrivent « dans un contexte de redéploiement de l'offre, de recherche de solutions innovantes et 

de développement de formules de coopération, en lien avec les orientations des politiques régionales 

et départementales en matière sanitaires et sociales. Ils visent à développer les conditions les plus 

ajustées et les plus appropriées pour la mise en œuvre des prestations nécessaires aux besoins et 
aux attentes des personnes accueillies ». 
 

 
  

                                                           
8 ARS : Agence Régionale de Santé 



 
 

14 

Implantation territoriale 

En 2021, l'organisme gestionnaire APAJH Drôme gère 20 établissements et services médico-sociaux 
(ainsi que leurs antennes et annexes délocalisées) dans le département de la Drôme ainsi que deux 
dispositifs :  
 

 
  

                                                           
9 DPA : Dispositif de dépistage et de Diagnostic Précoce de l’Autisme  
10 TLA : Troubles du Langage et des Apprentissages 
11 PCPE : Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées 
12 SBS : Service de Bilans Spécialisés 
13 TSA : Troubles du Spectre de l’Autisme  
14 HM : Handicap Moteur. 
15 PCO : Plate-forme de Coordination et d’Orientation 

 Type établissement Nombre 
Capacité 
d’accueil 

Communes d’implantation 

S
e
c
te

u
r 

e
n

fa
n

c
e
 

CAMSP (CAMESOP) 
et une annexe 

2 
75  
 

45 

Bourg-lès-Valence 
et son annexe à Crest, 

Montélimar 

Unité de diagnostic autisme 3DPA9  
rattaché au CAMESOP 

 14 / an Bourg-lès-Valence 

SESSAD TLA10 avec un PCPE11 
+ Service de Bilans Spécialisés SBS12 

1 25 + 25 
12 / an   

Bourg-lès-Valence 

SESSAD TSA13 avec un PCPE 
SESSAD TLA et SESSAD TSA constituent un seul et unique 

établissement sur le plan administratif 

1 9 + 9 Bourg-lès-Valence 

SESSAD HM14  1 58 Bourg-lès-Valence 
et son annexe à Romans 

SEM  
Section Education Motrice  

incluse dans le collège M. Pagnol 
1 12 Valence 

UEMA 
Unité d’Enseignement Maternelle Autisme  
incluse dans l’école maternelle F. Buisson 

1 7 Valence 

PCO15 Drôme / Ardèche  
Pour les troubles du neuro-développement  

1 / Bourg-lès-Valence  

S
e
c
te

u
r 

I
M

E
 

IME Val Brian  
site principal avec service IMP/service IMPRO 

1 78 
Grâne avec internat 
Internat externalisé à Crest 
Internat externalisé à Loriol 

SESSAD déficient intellectuel 
et 3 antennes 

1 17 

Grâne 
Antenne à Crest 
Antenne à Livron 
Antenne à Die 

S
e
c
te

u
r 

a
d

u
lt

e
 

Foyer hébergement 3 36 
Valence 
Crest 
Buis-les-Baronnies 

Foyer appartement 2 13 
Crest 
Buis-les-Baronnies 

ESAT 3 60 
Valence (sans mur)  
Crest 
Buis-les-Baronnies 

SAVS départemental  
4 antennes 

1 60 

Valence 
Crest 
Nyons 
Buis-les-Baronnies 

Foyer accueil de jour départemental  
et une annexe 

1 40 Crest 
Annexe à Dieulefit 

TOTAL  20 595  
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Contexte législatif et réglementaire :  

Pour définir le champ de nos interventions auprès des personnes accompagnées, nous nous référons 
principalement aux textes qui constituent le cadre réglementaire des établissements médico-sociaux 
relevant de l’article L.312-1 du CASF16 :  
 
 La loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et les décrets 

d’application qui l’accompagnent. En mettant la personne en situation de handicap au cœur du 
dispositif, la loi cherche à répondre de façon adaptée aux besoins de chaque personne et participe 
ainsi à son développement. Elle vise « à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie 
et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les 
exclusions et à en corriger les effets ». 

 La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, 
affirme que « le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous 
moyens disponibles au bénéfice de toute personne ». Elle affirme le droit à recevoir les soins et 
traitements les plus appropriés, à être informé sur son état de santé, au respect du secret médical 
et à l’accès au dossier médical. 

 La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes en situation de handicap. Elle énonce le principe du droit à 
compensation du handicap et de l'obligation de solidarité de l'ensemble de la société à l'égard des 
personnes handicapées. 

 La loi 2009-879 du 21 juillet 2009 HPST relative à l’Hôpital, aux Patients, à la Santé et aux 
Territoires. Elle crée les Agences Régionales de Santé, instaure de nouvelles règles en matière 
d’autorisation de création de services, et a pour objectifs de lutter contre l’inégalité d’accès aux 
soins et de favoriser le rapprochement entre les secteurs sanitaire et médico-social. 

 La circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 relative au renforcement de la lutte 
contre la maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des 
personnes handicapées dans les établissements et services médico-sociaux relevant de la 
compétence des ARS ; 

 Le Rapport « Zéro sans solution » de Denis Piveteau du 10 juin 2014, pour un parcours 
de vie sans rupture concernant les personnes en situation de handicap et leurs proches propose 
d’engager une profonde mutation de la conception et de la mise en œuvre de la politique publique 
du handicap pour construire avec les personnes et leurs familles des réponses à leurs besoins. 
Mise en œuvre du rapport : « une Réponse Accompagnée Pour Tous » (RAPT) ; 

 La loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, élargissant pour les personnes majeures, la procédure de désignation de la 
personne de confiance au secteur social et médico-social,  

 La Loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé qui traite 
de la thématique de « la réponse accompagnée pour tous », 

 La Circulaire n° DGCS/3B/2017/148 du 2 mai 2017 relative à la transformation de 

l’offre d’accompagnement des personnes handicapées dans le cadre de la démarche « une 
réponse accompagnée pour tous », de la stratégie quinquennale de l’évolution de l’offre médico-
sociale (2017-2021) et de la mise en œuvre des décisions du CIH du 2 décembre 2016 ;  

 La loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et la transformation du système 
de santé, a acté la réforme du dispositif d’évaluation des activités des ESSMS sous l’égide de 
l’HAS17. 
 

Nous nous référons également aux Recommandations de Bonnes Pratiques Professionnelles 

(RBPP) élaborées et diffusées par l’ANESM 18 et désormais l’HAS. 
  

                                                           
16 CASF : Code de l’Action Sociale et de la Famille 
17 HAS : Haute Autorité de Santé 
18 ANESM : Agence Nationale de l’Evaluation et de la Qualité des Etablissements et Services Sociaux et Médico-Sociaux 
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Les perspectives ou les projets de développement de l’APAJH de la Drôme :  

 La fusion APEI-APAJH :  

En 2017, les deux associations APEI du Val Brian et l’APAJH de la Drôme ont conjointement pris 
l’initiative d’un projet de fusion.  
Ce projet visait à préparer l’avenir et répondre aux nombreux enjeux tant sectoriels que spécifiques 
au territoire de la Drôme. La ligne de mire de ce projet est l’amélioration du service rendu à l’usager 
et la pérennisation des activités et des emplois des deux associations. L’APAJH ainsi étoffée se doit 
désormais de réussir humainement cette fusion en construisant une nouvelle identité associative et 
une culture professionnelle commune tout en gardant sa marque de fabrique : un ancrage territorial 

très fort dans la dynamique sociale et économique des secteurs géographiques d’implantation de ses 
établissements. 

 De grands changements à l’horizon 2021-2025 : 

La réécriture du projet d’établissement s’inscrit aussi dans un contexte de grands changements dont 
les principaux enjeux sont : 
 
 Développer encore plus l’approche du « sur mesure » comme réponse aux besoins très 

diversifiés et évolutifs de nos publics. Ceci va nécessiter des pratiques professionnelles 
décloisonnées entre les différents services de l’APAJH (interopérabilité des ressources internes).  

 Il s’agira aussi d’aller chercher d’une manière plus active la complémentarité des réponses et la 
mutualisation des moyens auprès de nos partenaires des territoires pour mieux répondre d’une 
manière globale aux besoins des usagers. Ces objectifs s’appuieront sur la recherche de 
ressources externes, un travail de coordination, l’adoption du langage commun des besoins et 
des prestations SERAFIN PH, le souci constant de la place de l’usager et de sa famille… 

 S’inscrire dans les chantiers nationaux, régionaux et locaux des politiques publiques afin de 
pouvoir conduire les changements internes et ne pas subir les évolutions. Nous devons nous 
positionner comme acteurs des territoires sur des grandes questions comme la Réponse 

accompagnée pour tous, la modernisation numérique du secteur médico-social… 

 Déployer une démarche d’amélioration continue de la qualité (qualité et gestion des risques) qui 
soit portée par l’ensemble des collaborateurs de l’APAJH et notamment par les instances 
représentatives du personnel en tant qu’outil support à l’amélioration du service rendu et par 
analogie aux conditions de travail, à l’adaptation permanente de nos pratiques, à la prévention 
des risques. Dans cet esprit, l’association gestionnaire souhaite poursuivre une politique 
volontariste d’amélioration, de modernisation, d’extension et de sécurisation de ses locaux, en 
s’appuyant notamment sur son responsable patrimoine. 

 Développer une politique dynamique et moderne de Gestion des Ressources Humaines au 
service d’une qualité de vie au travail (équilibre vie professionnelle et personnelle, télétravail, 
mobilité interne, consolidation des temps partiels, emploi de travailleurs handicapés). 
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3. PRESENTATION DES SERVICES : LE SESSAD TLA ET LE PCPE TLA  

 

3.1 Fiche identité des services  

Dénomination  

SESSAD TLA – TSA APAJH APEDA 
Avec un Pôle de Compétences et Prestations Externalisés 
(PCPE) rattaché pour les enfants avec TLA et TSA  
(PCPE nommé Service de Coordination et d’Accompagnement – SCA) 
+ Unité d’Enseignement maternelle Autisme rattachée (UEMA) 

Coordonnées 

SESSAD -PCPE TLA :  
6 place Alain Bombard 26 500 Bourg-Lès-Valence (Locaux 
mutualisés avec le CAMESOP et le SESSAD HM) 
Tél. : 04-75-82-12-51 
Mails : sessadtla@apajh-drome.org / scatla@apajh-drome.org 
SESSAD – PCPE TSA : 
82 allée du Concept 26 500 Bourg-Lès-Valence  
Tél. : 04-28-61-06-27 
Mails : sessadtsa@apajh-drome.org / scatsa@apajh-drome.org 
UEMA : 
Ecole Maternelle Buisson 26 rue Monge 26 000 Valence  
Tél. : 04-28-61-06-27 / Mail : ue-maternelle@apajh-drome.org 

FINESS 389 838 798 00236 

Gestionnaire APAJH de la Drôme 

Directeur 
 

Responsable de 
service 

Axel MORCH 
 
Chloé CHATEGNIER  

Agrément 

arrêté n°2021-14-0099 ARS du 4/10/2021 avec :  
- 25 places pour handicap cognitif spécifique (TLA) 
- 9 places pour troubles du spectre de l’autisme  
- Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées PCPE TLA & 

TSA 
- 7 places pour une Unité d’Enseignement Maternelle Autisme  

Date d’ouverture 

SESSAD TLA : 1/09/2008 
UEMA : 1/09/2016 
PCPE TLA : 1/09/2017 (courrier ARS du 31 mai 2017) 
SESSAD – PCPE TSA : 1/09/2021 

Mode de 
tarification 

CPOM  
Financement CNSA 

Conventions 

- APEDA Drôme  
- Education Nationale  
- MDA 
- CPAM 

Age concerné De 5 à 15 ans  

Couverture 
géographique du 
SESSAD – PCPE 

TLA  

Secteur d’intervention dans un rayon de 30 mn de déplacements 
autour de Bourg-lès-Valence : 
- Drôme – Ardèche pour le SESSAD 
- Drôme pour le PCPE  

 

  

mailto:scatla@apajh-drome.org
mailto:scatsa@apajh-drome.org
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3.2 Histoire des services et savoir-faire spécifiques 
 

 

La création du SESSAD TLA et son développement  

Les Services d'Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) assurent un suivi spécialisé 
(médical, rééducatif, éducatif, social) d’enfants et de jeunes ainsi que l’accompagnement des parents 
dans le cadre d’un maintien en milieu ordinaire. Ces structures interviennent en ambulatoire, dans 
les différents lieux de vie de la personne (domicile, crèche, école, centre de loisirs…). Elles assurent 
un soutien à la scolarisation et soutiennent l’acquisition de l'autonomie. La famille et le jeune sont 
étroitement associés à l’élaboration du projet d’accompagnement.  
Le SESSAD TLA a ouvert en septembre 2008 avec 15 places ; 2 ans après sa création, sa capacité 
d’accueil a été doublée (30 places). 
Compte-tenu d’une l’offre de service bien en deçà des besoins, le SESSAD TLA limite son rayon 
d’action à 30 mn autour de Bourg les Valence, et ne peut s’engager à accompagner les enfants au-
delà d’une durée moyenne de prise en charge allant de 2 à 3 ans. Malgré la mise en œuvre de ces 
données et en appliquant des critères d’admission sélectifs, une importante liste d’attente caractérise 
le volet admission du service. Les enfants suivis par le SESSAD – SCA TLA sont âgés de 5 à 15 ans. 
 
L’activité Bilans avec le Service de Bilans Spécialisés SBS 

En tant que SESSAD spécialisé « TSLA19», son positionnement de structure unique sur le territoire 
Drôme Ardèche lui a conféré une position de SESSAD Ressources auprès des professionnels. En 
2010, dans la lignée des orientations du projet d’ouverture du SESSAD, une unité de diagnostic est 
mise en place parallèlement à l’activité de soins et d’accompagnement. L’intérêt de cette « mission 
bilan » réside dans la dimension pluridisciplinaire de l’évaluation pour aboutir à un diagnostic précis 
                                                           
19 Trouble Spécifique du Langage et des Apprentissages 

SESSAD TLA  
et dispositifs 

rattachés  
EVOLUTION  

Septembre 2008 Ouverture du SESSAD avec 15 places  

Septembre 2009 + 5 places  

Septembre 2010 

+ 10 places, en conformité avec agrément de 30 places  
+ mise en place de la mission ressource Bilan  

(15 à 20 évaluations pluridisciplinaires / an sur le territoire Drôme / Ardèche) 

Mars 2013 
Nouvelle appellation pour la mission Bilan : 

Service de Bilans Spécialisés SBS TLA 

Septembre 2016 
Ouverture de l’UEM Autisme, entité rattachée au SESSAD TLA  

(convention signée avec ARS le 2 décembre 2016) 

Septembre 2017 

Mise en place du PCPE rattaché au SESSAD TLA :  
- Le Service de coordination et d’Accompagnement, SCA TLA, avec une 

diminution du nombre d’enfants suivis par le SESSAD de 30 à 25 situations  
- Une Plateforme d’Accueil, d’Evaluation et d’Orientation TLA (PAEO)pour 

orienter au plus tôt les enfants vers l’accompagnement le plus approprié 
(disparition du SBS intégré à la PAEO) 

Soit SESSAD TLA : 25 places 
Et SCA TLA : 25 situations drômoise 

Janvier 2018 

Signature de la convention portant création du PCPE entre les 2 associations et 
l’ARS. Le PCPE est constitué d’un Service de Coordination et d’Accompagnement 
(SCA TLA), et d’une Plateforme d’Accueil, d’Evaluation et d’Orientation dédiée 
aux enfants avec TLA. Le SCA est accessible aux enfants drômois 

Aout 2021 

Réactivation du Service de Bilan Spécialisé TLA (une douzaine de situation par 
an) dans le cadre de l’arrêt de fonctionnement de la PAEO et du déploiement de 
la PCO TND 06-07 portée par l’APAJH Drôme et APAJH Ardèche en janvier 2021  

Septembre 2021 
Extension de l’agrément avec ouverture du SESSAD TSA (9 places) et de 
l’extension du PCPE SCA TSA (9 places)  
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assortis de préconisations pour les adaptations scolaires. Ce service de bilans spécialisés (SBS) 
constitue une unité locale d’évaluation experte, en amont des Centres de Référence TLA des CHU de 
Lyon ou Grenoble.  
 
La création d’un Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées TLA  

En septembre 2017 le projet de pôle ressource de coordination, déjà envisagé dans le projet initial 

de création du SESSAD, formalisé en 2013 et présenté à l’ARS en 201420, voit le jour dans le cadre 

de l’appel à candidatures lancé par l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes en juillet 2016 pour la création de 
PCPE, Pôles de Compétences et de prestations Externalisées.  
Le développement des pôles de compétences et de prestations externalisées s’inscrit dans le cadre 
de la démarche « Une réponse accompagnée pour tous » à la suite du rapport « Zéro sans solution 
» de 2013. Cette démarche vise, à travers une approche systémique mobilisant l’ensemble des 
acteurs concernés, à créer les conditions nécessaires permettant d’assurer la continuité des parcours 
des personnes handicapées, et d’éviter notamment que leur situation ne devienne critique du fait de 
l’absence d’une réponse adaptée. Ainsi, ces pôles de compétences et de prestations externalisées 
viennent compléter la palette de l’offre médico-sociale en proposant une réponse souple et adaptée 
aux besoins des personnes en situation de handicap et de leurs aidants, dans une visée inclusive 
permettant à la personne d’être accompagnée selon ses besoins et ses compétences sur son lieu de 
vie. 
Le PCPE TLA a été mis en place à moyens constants par le redéploiement de 5 places de SESSAD.  
 
Le PCPE spécialisé TLA, dénommé à l’APAJH Drôme SCA, Service de Coordination et 

D’accompagnement, répond à trois objectifs : 
 accompagner davantage d’enfants, 
 intervenir plus tôt, 
 améliorer la continuité et la gradation de l’accompagnement, 

en décloisonnant les différents secteurs d’intervention, secteurs libéral, hospitalier, médico-social, 
scolaire, pour faire en sorte que l’un ne soit pas exclusif de l’autre mais qu’ils soient complémentaires. 
 
Le Service de Coordination et d’Accompagnement permet l’intervention de professionnels spécialisés 
du service et d’un enseignant spécialisé, en complément des libéraux, pour accompagner la 
scolarisation, faire le lien entre les différents intervenants, coordonner le parcours de l’enfant, 
soutenir les parents… Il s’agit ainsi d’apporter des réponses multimodales, évolutives, graduées et 
personnalisées. Le SCA renforce l’offre de service existante en ajoutant un maillon manquant entre 
le libéral et le médico-social. 
Avec le SCA, une plateforme d’accueil (Plateforme d’Accueil, d’Evaluation et d’Orientation) a 
été mise en place afin de disposer d’un dispositif complet de nature à faciliter le parcours de l’enfant. 
Cette plateforme permettait d’affiner le diagnostic et d’organiser l’accompagnement le plus approprié 
en fonction des ressources locales disponibles. La perspective de l’élargissement des PCO TND 
jusqu’à 12 ans programmée en 2023 ou 2024, avec une approche TND et territoriale bi-
départementale, a remis en cause la PAEO TLA, dispositif confidentiel, centrée exclusivement sur les 
enfants avec TLA et sur un périmètre territorial restreint. Afin de ne pas complexifier davantage le 
parcours de personnes, en multipliant les dispositifs, de faciliter la mise en place de la PCO, de son 
appropriation par les différents acteurs, il a été décidé de stopper l’activité de la plateforme TLA en 
septembre 2021.  

 

                                                           
20 Fiche projet « dispositif expérimental d’évaluation et de coordination / Pôle enfance APAJH Drôme » adressé à l’ARS en 
mars 2016 
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Le dispositif TLA (SESSAD / SCA / SBS) recouvre le niveau 2 selon la pyramide des profils de 
situations et des niveaux de recours aux soins du guide « les parcours de soin de l’HAS : Comment 
améliorer le parcours de santé d’un enfant avec troubles spécifiques du langage et des 
apprentissages ».  

 

 
 

 



 
 

22 

Définition de la 1ère ligne, 2ème ligne et 3ème ligne21 

 1er niveau : situation simple : prise en charge de proximité avec interventions de libéraux sous la responsabilité 

médicale du médecin de l’enfant (médecin généraliste ou pédiatre) ; 

Professionnels ligne 1 : professionnels de la petite enfance, PMI, professionnels de santé exerçant en libéral, 

médecins généralistes, pédiatres, professionnels paramédicaux, psychologues et professionnels du secteur 

éducatif professionnels de l’Education Nationale (enseignants, AESH, infirmiers, psychologues et médecins), 

Aide Sociale à l’Enfance.  
 2ème niveau : situation complexe nécessitant une coordination : prise en charge pluridisciplinaires de proximité 

avec apport d’une équipe spécialisée partenaire et/ou d’une coordination avec mobilisation des ressources et 
spécialistes nécessaires dont médecin spécialisé. Ce niveau 2 exige aussi une coopération efficiente médico-

social / EN pour une scolarisation réussie de l’enfant ; 

Professionnels ligne 2 : équipes de pédopsychiatrie, services de pédiatrie, ESMS, réseaux de soins spécialisés. 

 3ème niveau : situation très complexe relavant de l’expertise des centres ressources ou centres de référence  

 

 

 
 

                                                           
21 « Comment améliorer le parcours de santé d’un enfant avec troubles spécifiques du langage et des apprentissages ? », 
HAS, décembre 2017 

Avant septembre 2017 Après septembre 2017 

 
 

Avec le SESSAD TLA 
Suivi de 30 enfants âgés de 5 à 15 ans 
 
Secteur d’intervention : 30 mn de déplacement autour de 
Bourg-Lès-Valence 
 
Durée d’intervention : de 2 à 4 ans. 

avec le SESSAD + SCA TLA 
Accompagnement de 50 enfants âgés de 5 à 15 ans 
 
Secteur d’intervention : 30 mn de déplacement autour de 
Bourg-Lès-Valence (uniquement Drôme pour le SCA) 
 
Durée d’intervention SCA TLA : de 6 mois à 24 mois. 
Durée intervention si SCA + SESSAD TLA successivement : 
de 6 mois à 4-5 ans. 

Après septembre 2021 

 
 

 

 

 

 

 

Arrêt de la Plateforme TLA dans la perspective d’extension PCO jusqu’à 12 ans  
Avec le SESSAD = SCA TLA : accompagnement de 50 enfants avec TLA âgés de 5 à 15 ans 

SESSAD TLA 

30 places  

SBS TLA 
Service de Bilans Spécialisés  

16 bilans / an  

SESSAD TLA 

25 places  

SCA TLA 
Service de Coordination et d’Accompagnement  

25 enfants accompagnés  
Accompagner davantage d’enfants 

Plateforme TLA / PAEO 
Plateforme d’Accueil, d’Evaluation et 

d’Orientation  
Intervenir plus tôt  

(Activité SBS intégrée à la PAEO)  

SBS TLA 
12 bilans / an  

 

SESSAD TLA-TSA 

 

PCPE (SCA) TLA-TSA 

SESSAD TLA 

25 places  

SESSAD TSA 

9 places  

SCA TLA 
25 enfants  

SCA TSA 
9 enfants  
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3.3. Le cadre légal, règlementaire et conventionnel 
Les SESSAD sont réglementés par les annexes XXIV bis, ter, quater et quinquiés des décrets d’avril 
1988 et d’octobre 198922.  
 
En complément des références déjà mentionnées, voici les textes réglementaires et 
recommandations qui orientent le champ des interventions des SESSAD et des PCPE : 

 le décret n°89-798 du 27 octobre 1989 remplaçant l’annexe XXIV au décret du 9 mars 
1956 modifié, qui fixent les conditions techniques d’autorisation des structures prenant en 
charge les enfants présentant une déficience intellectuelle  

 la Circulaire du 26 mars 2003 qui détermine les modalités d’organisation des transferts 
temporaires d’établissement pour enfants ou adolescents handicapés pris en charge en 
application du décret n° 89-798 du 27 octobre 1989  

 le décret n° 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la scolarisation des enfants, des adolescents 
et des jeunes adultes handicapés et à la coopération entre les établissements mentionnés à 
l'article L. 351-1 du Code de l'Éducation et les établissements et services médico-sociaux 
mentionnés à l'article L. 312-1 du Code de l'action sociale et des familles 

 L’instruction du 12 avril 2016 relative à la mise en œuvre des Pôles de Compétence et 

de Prestations Externalisées (PCPE) pour les personnes en situation de handicap 
 La Circulaire n° 2016-117 du 8 août 2016 relative au parcours de formation des élèves 

en situation de handicap dans les établissements scolaires 
 La Circulaire du 2 mai 2017 relative à la transformation de l’offre d’accompagnement des 

personnes. 
 
Ainsi que les recommandations et recueil de bonnes pratiques :  

  « Dyslexie, dysorthographie, dyscalculie : bilan des données scientifiques », 

expertise collective, INSERM, 2007 ; 
 La RBPP « l’accompagnement des jeunes en situation de handicap par les services 

d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) », ANESM ; juin 2011 ;  
 « Parcours de soins des enfants atteints de troubles du langage et des 

apprentissages », travaux du groupe de travail de la Commission nationale de la naissance 
et de la santé de l’enfant, juin 2013 ; 

 La RBPP « Conduite à tenir en médecine de 1er recours devant un enfant ou u 

adolescent susceptible d’avoir un trouble déficitaire de l’attention avec ou sans 
hyperactivité », HAS, décembre 2014 ; 

  « Comment améliorer le parcours de santé d’un enfant avec troubles spécifiques 

du langage et des apprentissages ? », Les Parcours de Soins, HAS, décembre 2017 ; 
 Rapport du CREAI diligenté par l’ARS AURA, « Analyse des enjeux et problématiques 

des SESSAD de la région ARA », janvier 2017 
 La RBPP « Pratiques de coopération et de coordination de parcours de la personne 

en situation de handicap », ANESM, mars 2018 ; 
 Trouble développemental de la coordination ou dyspraxie, synthèse et 

recommandations, Expertise collective, INSERM, novembre 2019 ; 
 La RBPP « Troubles du neuro-développement : repérage et orientation des enfants 

à risques ; méthodes recommandations pour la pratique clinique », HAS, février 2020 ; 
 La RBPP « Accompagner la scolarité et contribuer à l’inclusion scolaire », HAS, 

septembre 2021. 
 

Ainsi que : 

                                                           
22 Décret n°89-798 du 27 octobre 1989 remplaçant les annexes XXIV, XXIV bis et XXIV ter au décret du 9 mars 1956 modifié, 
qui fixent les conditions techniques d’autorisation des structures prenant en charge les enfants présentant des déficiences 
intellectuelles pour l’annexe XXIV, les enfants présentant une déficience motrice pour l’annexe XXIV bis, les enfants 
polyhandicapés pour l’annexe XXIV ter. 
Décret n°88-423 du 22 avril 1988 remplaçant les annexes XXIV quater et XXIV quinquiès au décret du 9 mars 1956 modifié, 
qui fixent les conditions techniques d’autorisation des structures prenant en charge les enfants atteints de déficience 
auditive et les enfants atteints de déficience visuelle 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020480797&dateTexte=&categorieLien=id
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 L’analyse des enjeux et problématiques des SESSAD de la région AUVERGNE-RHÔNE-
ALPES, Rapport final, / CREAI Auvergne-Rhône-Alpes & ARS, janvier 2017 ; 

 le « Guide méthodologique de la mesure de l’activité des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux » de la CNSA, édité en janvier 2019, qui définit une 
« convention de mesure » concernant l’activité des services et établissements au regard de 
la dynamique de transformation du secteur médico-social. 

 

3.4 Les orientations du ou des schémas d’organisation dont relève la structure et les 

plans nationaux  

a) Le service s’inscrit dans le Projet Régional de Santé (PRS) Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, 
principal instrument de pilotage régional des politiques de santé. Concernant le secteur du handicap, 
il met l’accent sur le repérage, le dépistage, le diagnostic précoce des troubles du développement, 
l’inclusion en milieu ordinaire, le droit au répit, la paire-aidance et la place des aidants, l’accès aux 
soins. 
Le Schéma Régional de Santé 2018 – 2023 qui découle du PRS précise l’évolution de l’offre de service 
avec les ligne directrices suivantes :  

 favoriser une vie en milieu ordinaire par la mobilisation des dispositifs de droit commun, tout 
en conservant l’accès aux dispositifs spécialisés lorsque c'est nécessaire autour d'un principe 
de subsidiarité reposant sur une graduation de l'offre ; 

 favoriser des dispositifs souples et modulaires pour mieux répondre à la diversité des besoins 
des personnes en situation de handicap et de leurs aidants ; 

 tenir compte de l'évolution dans le temps des besoins des personnes, de l'enfance à l'avancée 
en âge ; 

 promouvoir la complémentarité des réponses de tous les acteurs sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux contribuant à la qualité du parcours de vie des personnes ; 

 organiser des réponses aux situations complexes et d'urgence lorsqu'elles se présentent afin 
de prévenir et gérer les ruptures de parcours. 

Il est aussi mentionné le développement des fonctions ressources, notamment les pôles ressources 
départementaux avec la présence de services pour troubles Dys23. 
 

b) Le SESSAD – SCA TLA s’inscrit dans les orientations établies par les deux documents suivants :  
• Le parcours de soins des enfants et des adolescents présentant des troubles du langage et des 

apprentissages, Commission nationale de la naissance et de la santé de l’enfant, 2013  
• « Comment améliorer le parcours de santé d’un enfant avec troubles spécifiques du langage et 

des apprentissages ? », Les Parcours de Soins, HAS, 2017. 
Ces orientations soulignent l’importance de la coordination pluridisciplinaire avec une expertise du 
coordonnateur et de l’ensemble de l’équipe pour les enfants dont la situation relève du niveau 2. 
L’enjeu est d’assurer, au plus près de l’enfant, et dans un délai raisonnable, une coordination entre 
les organisations ou les professionnels y participant, tout en garantissant des compétences 
complémentaires et expertes dans le domaine des TSLA. 
La prise en charge de niveau 2 a pour objectif : 

• de poser ou confirmer ou affiner un diagnostic pluridisciplinaire, 
• de hiérarchiser les problématiques et de prioriser les prises en charge, 
• de réduire l’impact des troubles en mettant en place une rééducation adaptée et en précisant 

les éléments d’accessibilité et de compensation nécessaires, 
• d’assurer le suivi et l’accompagnement de l’enfant et de sa famille, 
• d’accompagner l’inclusion scolaire et dans tout autre milieu de vie de l’enfant. 

Ce second niveau de prise en charge répond à un cahier des charges précis avec une évaluation de 
l’enfant selon une base commune cognitive neurodéveloppementale, qui s’appuie sur un modèle 
neuropsychologique construit à partir d’un trouble neurodéveloppemental à fondement biologique.  
 

                                                           
23 Schéma Régional de Santé 2018-2023, p. 218. 
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c) Le PCPE s’inscrit aussi dans les objectifs de la convention thématique en faveur de l’école inclusive 
entre l’ARS et l’Académie Auvergne-Rhône-Alpes de septembre 2016 avec la perspective 
« d’améliorer la gestion des listes d’attente par le développement des fonctions de gestionnaires de 
parcours à l’instar des attendus du cahier des charges des appels à candidatures portant création 
des PCPE ». 

 
Plus globalement :  

L’ambition des politiques publiques pour une société plus inclusive engage une profonde mutation 
quant à la conception et de la mise en œuvre de l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap, et impacte l’ensemble des dimensions de la vie sociale. Avec la démarche « une Réponse 
accompagnée pour tous » et son axe 2 visant le « renforcement de la coopération et la transformation 
de l’offre », le cercle du partenariat est élargi pour apporter une réponse multimodale et coordonnée 
aux attentes et aux besoins des personnes en situation de handicap (responsabilisation de l’ensemble 
des acteurs avec les communautés 360). 
 
Dans cette nouvelle logique, l’offre médico-sociale présente les caractéristiques 

suivantes :  

 graduée par niveaux de spécialisation dans une logique de subsidiarité et de priorité au milieu 
ordinaire, et de disponibilité des ressources les plus adaptées pour accompagner les personnes 
en situation complexe ; 

 diversifiée, avec des dispositifs en plateformes de services proposant des accueils à la carte, de 
jour, de nuit, temporaires, séquentiels à temps partiel… ; 

 partenariale, en coopération avec les établissements du secteur et en appui des acteurs de la 
vie publique pour une société inclusive ;  

 avec un fonctionnement suffisamment flexible pour garantir la personnalisation des 
accompagnements et la continuité des parcours de vie. 
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 L’OFFRE DES SERVICES 
 

1. LA PERSONNE ACCUEILLIE, SES BESOINS  
 

Le SESSAD et le SCA TLA accueille des enfants âgés des 5 à 15 ans qui présentent des troubles 
spécifiques du langage et des apprentissages.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les troubles spécifiques du langage et des apprentissages sont l’expression de troubles du 
développement cognitif de l’enfant concernant les acquisitions précoces (langage oral, geste) ou les 
apprentissages scolaires (lecture, écriture, calcul). Ils apparaissent au cours du développement de 
l’enfant et persistent à l’âge adulte. Leur reconnaissance nécessite une évaluation via des tests 
étalonnés montrant un score déficitaire en référence aux normes attendues pour l’âge.  
 
Les conséquences sont très variables en fonction du degré des troubles, de la précocité du diagnostic, 
de la prise en charge pédagogique et de la remédiation mise en place, et de la qualité du soutien 
familial et scolaire. L'enfant n'automatise pas les apprentissages, ce qui le place souvent en situation 
« multitâche », néfaste aux apprentissages. Les troubles occasionnent une lenteur, une fatigabilité, 
des problèmes d’organisation, et un besoin d’aménagements et/ou d’adaptions, voire de 
compensations. En l’absence de diagnostic et de prise en charge adaptés, il y a un risque : 

• de difficultés croissantes avec à terme un risque d’échec scolaire voire d’exclusion scolaire, 
puis sociale et professionnelle ; 

• d’apparition de troubles émotionnels secondaires: perte d’estime de soi, anxiété, faible intérêt 
ou rejet de la scolarité, conduite de fuite, opposition. 

 
Les troubles spécifiques des apprentissages concernent de 5 à 7 % des enfants d’âge scolaire, dont 
1 à 2 % sont confrontés à des formes sévères24. Ils appartiennent à la catégorie des troubles du 
neuro-développement (TND). Le neuro-développement recouvre l’ensemble des « mécanismes » 

qui, dès avant la naissance, structurent la mise en place des réseaux du cerveau impliqués dans les 

                                                           
24 Dossier INSERM :  https://www.inserm.fr/dossier/troubles-specifiques-apprentissages 

Les troubles spécifiques du langage et des apprentissages (TSLA) :  

 les dyslexies-dysorthographies (troubles du langage écrit),  

 les dysphasies de développement (troubles sévères du langage oral),  

 les dyscalculies (troubles des fonctions logico-mathématiques),  

 les dyspraxies (troubles de la coordination motrice)  

 les troubles attentionnels avec ou sans hyperactivité. 

 

Il s’agit de difficultés spécifiques, constitutionnelles et durables des apprentissages et de 

l’acquisition de leur automatisme chez des enfants normalement intelligents, indemnes de troubles 

sensoriels et bénéficiant d’un enseignement conventionnel. 
Ces troubles, liés à des dysfonctionnements du système nerveux central, sont spécifiques car ils sont 

indépendants d’une déficience mentale, d’une déficience sensorielle (auditive ou visuelle), de 

troubles psycho-pathologiques, de problèmes affectifs ou d’une insuffisance de fréquentation 
scolaire. 

Il s’agit de troubles dits « de développement » car ils sont primitifs et non pas acquis. 

Il s’agit de troubles dits « complexes » car, 

 d’une part ils sont souvent associés entre eux ou avec d’autres types de troubles de même 
nature comme des troubles de l’attention ou des troubles de la mémoire ; 

 d’autre part, ils présentent un caractère durable en ce sens qu’ils sont différents d’un simple 
retard d’acquisition.  
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fonctions motrice, langagière, cognitive, d’intégration sensorielle, ainsi que le comportement et les 

interactions sociales. 

 

Les troubles du neuro-développement selon la Classification DSM 525 

 Les troubles du développement de la communication et des interactions sociales (troubles du 
spectre de l’autisme) 

 Les troubles du développement intellectuel, 
 Les troubles du développement de l’attention (trouble déficitaire de l’attention avec ou sans 

hyperactivité ou impulsivité), 
 Les troubles des fonctions exécutives (mémoire de travail, contrôle exécutif…), 
 le trouble de la phonation et trouble de la fluidité verbale  
 Les troubles de l’acquisition du langage (dysphasies de développement), 
 Les troubles développementaux des coordinations (dyspraxies, dysgraphies)  
 Les troubles spécifiques des apprentissages (dyslexie-dysorthographie, dyscalculie). 

 
Les troubles du neuro-développement selon la Classification CIM 1126 

 Troubles du développement intellectuel   
 Troubles du développement de la parole ou du langage 
 Troubles du spectre autistique  
 Troubles d'apprentissage du développement (lecture, expression écrite, déficience en 

mathématiques) 
 Trouble de la coordination motrice du développement 
 Trouble d'hyperactivité avec déficit de l'attention 
 Trouble du mouvement stéréotypé. 

 

                                                           
25 Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux. American Psychiatric Association. 
26 Classification Internationale des Maladies, OMS, appliquée en France depuis 2000. 

LES DIFFERENTS TROUBLES PRESENTS au SESSAD TLA selon la file active 2021 2020 2019 

TROUBLE DE LA COMMUNICATION ORALE (DSM 5)    

Trouble du développement du langage 24 24 23 

Trouble du développement des sons de la parole (DSM 5 : phonation) 1 8 8 

Trouble de la fluidité verbale  1 1 

Dyspraxie verbale 8 6 4 

Trouble de la communication sociale (pragmatique)  5 3 

TROUBLE SPECIFIQUES DES APPRENTISSAGES    

Dyslexies-dysorthographies 30 29 25 

Dyscalculies 9 11 12 

TROUBLE DEVELOPPEMENTAL DE LA COORDINATION    

Trouble développemental de la coordination 

(Dyspraxie visuo-spatiale/ dyspraxie constructive/ Dyspraxie gestuelle 
15 20 19 

Dysgraphie 2 16 13 

Troubles Déficitaires de l’attention avec ou sans hyperactivité 18 13 13 

Troubles mnésiques 10 14 6 

Troubles des fonctions exécutives 10 9 8 

Déficience intellectuelle 0 0 0 

Trouble du spectre autistique 0 1 1 

Comportement problèmes 2 3 3 

Epilepsie 0 1 2 
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Moyenne âge SESSAD TLA sur les trois dernières années 2019-2020-2021 

Admission 
Enfants suivi au 

31.12 
Sortie 

Durée de prise en 

charge 

9,5 ans 11 ans 12.5 ans 2 ans et 6 mois 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

Les besoins du public accompagné par le SESSAD – SCA TLA selon la nomenclature de la réforme 
de tarification SERAFIN PH sont spécifiés dans le tableau « Description des besoins et prestations » 
p. 27. 
 
  

Moyenne âge SCA TLA sur les trois dernières années 2019-2020-2021 

Admission 
Age enfant suivi 

au 31.12 
Sortie 

Durée de prise en 

charge 

9,6 ans 10,1 ans 10,9 ans 1 an et 10 mois 

Primaire
38%

ULIS 
(Primaire/ 
Collège)

22%

Secondair
e

21%
SEGPA

19%

Scolarisation des enfants lors 
de leur entrée au SESSAD

Primaire
59%

ULIS 
(Primaire/ 
Collège)

13%

Secondaire
23%

SEGPA
5%

Scolarisation des enfants lors de 
leur entrée au SCA

Libéral
58%

SESSAD 
TLA
33%

Autre 
service 

médico-
social 9%

Prise en charge à la sortie du SCA 
sur les 3 dernières années  

Libéral
64%

CMP/CMPP
11%

SCA
3%

Etablissement 
médico-
éducatif

11%

Sans suivi 
11%

Prise en charge à la sortie du SESSAD 
sur les 3 dernières années  
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2. LES OBJECTIFS ET LES PRESTATIONS DIRECTES DE L’ACCOMPAGNEMENT DES 

SERVICES 
 

Il convient ici de rappeler la définition de Prestations directes et Prestations indirectes 
telles que définies par le Guide méthodologique de la mesure de l’activité des ESSMS, établi 
par la CNSA :  
 
« Prestations directes : elles sont des services réalisés au profit des personnes elles-mêmes 
(notion de valeur ajoutée pour les personnes), des actions réalisées pour une personne que 
l’on peut nommer. Elles relèvent des « blocs » suivants, définis dans la nomenclature des 
prestations, et déclinés en catégories plus fines :  

• « prestations de soins, de maintien et de développement des capacités fonctionnelles »,  
• « prestations en matière d’autonomie »,  
• « prestations pour la participation sociale »,  
• prestation de « coopération renforcée pour la cohérence du parcours ». 

 
Prestations indirectes : ce que l’ESMS doit faire pour que les prestations directes soient 
réalisées (les fonctions support) et pour que cette réponse soit de qualité (pilotage, 
organisation, coopérations…) : « fonctions gérer, manager, coopérer » et « fonctions 
logistiques ». » 

 
Le SESSAD et le SCA proposent une palette de prestations spécifiques et modulaires 

 
1) Des prestations directes auprès des enfants et de leurs familles effectuées par les professionnels 

du SESSAD, et de manière concomitante avec des praticiens libéraux, les services hospitaliers 
spécialisées pour les professionnels du SCA.  
• Assurer le suivi médical ; 
• réaliser des évaluations pluridisciplinaires (analyse multidimensionnelle des difficultés de 

l’enfant), pour poser ou préciser un diagnostic, réévaluer la pertinence d’un projet personnalisé 
pour le conforter ou le réorienter, apporter la technicité nécessaire pour déterminer un 
traitement, des adaptations… ;  

• assurer des séances rééducatives, éducatives, psychologiques auprès de l’enfant, en individuel 
ou en groupe ; pour le SCA, interventions sur de courtes périodes et des ateliers de 
remédiation complémentaires du suivi en libéral,  

• proposer une participation à des transferts (séjours de courte durée à visée thérapeutique) 
avec des enfants et jeunes suivis par le SESSAD ;  

• conseiller et accompagner une orientation en fonction des ressources locales existantes ;  
• accompagner les parents pour l’exercice de leurs droits ;  
• donner aux parents des clés de compréhension des difficultés de l’enfant pour soutenir leur 

rôle central dans l’accompagnement de son parcours (interventions à domicile, proposition 
d’ateliers, de groupes d’échanges…) ;  

 
2) Des prestations auprès des enseignants, des professionnels libéraux…  

• assurer, à côté des parents, le lien avec l’école : mise en place d’adaptations pédagogiques, 
d’outils adaptés, soutien de l’enseignant, de l’AVS, participation aux ESS ;  

• animation d’ateliers pédagogiques (classe, enseignants, AVS…) ;  
• proposer des soirées thématiques et études de cas ;  
• proposer des sessions d’échanges et de sensibilisation. 

 
3) D’une prestation de coordination  

• une coordination simple pour le SESSAD (selon le guide SERAFIN de décembre 2020, 
coordination usuelle ou ordinaire), avec le référent de projet, acteur pivot de la coordination 
des interventions au sein du SESSAD et interlocuteur privilégié des parents, du responsable 
de service et du médecin ; 

• une coordination renforcée pour le SCA visant à garantir la cohérence parcours qui s’inscrit 
dans un cadre partenarial associant plusieurs secteurs d’activité, avec le coordonnateur de 
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parcours. Le coordonnateur de parcours programme, organise et anime la réunion de projet 
avec les parents, coordonne le parcours de soins de l’enfant ainsi que son articulation avec la  

• scolarité. 
 

 

SESSAD TLA 

ACTIVITE SOINS /SUIVI ENFANTS 

Activité directe  

ACTIVITE RESSOURCES 

Au service de professionnels partenaires 

(activité indirecte) 

A l’admission : 
 Evaluation pluridisciplinaire avec 

consultation médicale + bilans d’entrées 
 

Suivi rééducatif, psychologique et éducatif : 

 Suivi pluridisciplinaire en situation individuel 
à l’école/au domicile/au SESSAD et de 
groupe au SESSAD 

 Evaluation régulières dans le cadre du PPA27  
 Consultations médicales  
 Soutien à la scolarisation avec mise en place 

des adaptations, ateliers de sensibilisation 
auprès des enseignants, ateliers de mises en 
situation auprès enseignants et élèves… 

 Accompagnement de la famille, groupe 
parents, familles  

 Activité « camp » (transferts) 
 Coordination simple  

 
Accompagnement pour l’orientation 

 

Actions information-formation / 

sensibilisation auprès des professionnels 

de l’Education Nationale, et des AESH28 

Mieux comprendre les différents Troubles du 
langage et des apprentissages (dyslexie, 
dysphasie, dyspraxie et TDA/H) et être en 
mesure d’utiliser des outils adaptés 
 
Temps d’échanges proposés pour les 
professionnels libéraux et enseignants 

(soirées jeux…) 

 

Participation aux EPE29 de la MDA 

PCPE SCA TLA 

ACTIVITE SOINS /SUIVI ENFANTS 

ACTIVITE RESSOURCES  

Au service de professionnels partenaires 

(activité indirecte) 

 Coordination renforcée 
 Un suivi médical si pas de médecin spécialisé 

en libéral 
 une coordination du suivi avec une 

articulation du parcours de soins et du 
parcours scolaire 

 des interventions directes, avec des 
interventions rééducatives, éducatives et 
psychologiques, en groupe ou en individuel 
sur de courtes périodes en complément des 
séances assurées par les libéraux, 

 un soutien des parents 
 Activité « camp » (transferts) 
 un accompagnement pour l’orientation 

spécialisée et scolaire  

Actions information-formation / 

sensibilisation auprès des professionnels 

de l’Education Nationale, et des AESH 

Mieux comprendre les différents Troubles du 
langage et des apprentissages (dyslexie, 
dysphasie, dyspraxie et TDA/H) et être en 
mesure d’utiliser des outils adaptés 
 
Temps d’échanges proposés pour les 
professionnels libéraux et enseignants 

(soirées jeux…) 

 

Participation aux EPE de la MDA 

 
 

                                                           
27 Projet Personnalisé d’Accompagnement  
28 Accompagnant d’élèves en situation de handicap  
29 Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation  
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L’accompagnement de l’enfant par le SESSAD SCA avec la prise en compte de la globalité de ses 
besoins dans le cadre d’une prise en charge en ambulatoire mobilise un ensemble de partenaires 
qui concourent à l’accompagnement de l’enfant, de ses parents et font partie de l’activité directe. 
 
L’accompagnement de l’enfant en lien avec l’Education Nationale :  
Les principes de fonctionnement d’un SESSAD impliquent une coopération étroite avec l’Ecole, qui 
plus est, pour la prise en charge d’enfants dont les troubles concernent directement les 
apprentissages scolaires. Chaque situation accompagnée fait l’objet d’une articulation entre le projet 
personnalisé médico-sociale et le Projet Personnalisé de Scolarisation30.  
Le SESSAD-SCA TLA s’appuie sur la collaboration d’un enseignant spécialisé de l’EN mis à disposition 
auprès du service sur une journée, pour faire le lien entre l’Ecole et le SESSAD et permettre une 
meilleure information des enseignants, faciliter la mise en place des adaptations pédagogiques…  
 

L’accompagnement de l’enfant en lien avec le secteur hospitalier :  

 Les liens avec le centre hospitalier de Valence (CHV) sont très étroits avec le SESSAD TLA, le 
service de pédiatrie disposant d’une consultation spécialisée pour les TLA associée au Centre de 
Référence sur les troubles du langage et des apprentissages (CRTLA) du CHU de Grenoble. Les 
médecins neuropédiatres du CHV sont associés au SCA dans le suivi médical de certains enfants 
accompagnés ; 

 Le SESSAD-SCA est partenaire de l’intersecteur infanto-juvénile dans le cadre de 
l’accompagnement des enfants et des jeunes, avec les CMP ou la Maison des Adolescents ; 

 Le SESSAD-SCA coopère avec le Centre de référence des TLA du CHU de Grenoble, ainsi que les 
CRTLA de Lyon.  

 
L’accompagnement de l’enfant en lien avec le libéral :  
Les enfants présentant des troubles spécifiques du langage et des apprentissages sont 
essentiellement pris en charge par le secteur libéral. Pour les troubles sévères, il est nécessaire de 
mettre en œuvre un suivi assuré par une équipe qui prend le relais du libéral sur une période donnée, 
le temps d’apporter à l’enfant de nouvelles stratégies de compensation lui permettant de mieux faire 
face à ses troubles. Le parcours des enfants correspond à une combinaison successive pour le 
SESSAD, simultanée pour le SCA entre le service médico-social et les professionnels en libéral. Le 
SBS constitue une activité ressource pour le secteur libéral en 1ère ligne dans la prise en charge des 
enfants.  
 
L’accompagnement de l’enfant en lien avec le secteur médico-social :  

Les situations complexes de certains enfants avec des troubles massifs de l’expression orale conduit 
à des accompagnements portés par plusieurs services, notamment avec le SSEFS de la Providence. 
 
L’accompagnement de l’enfant avec les services sociaux (Protection de l’enfance) 

Les enfants accueillis au SESSAD-SCA présentent parfois des situations où les parents sont 
confrontés à des difficultés conséquentes dans l’exercice de leurs responsabilités éducatives. Un 
partenariat avec les services sociaux compétents peut être nécessaire pour un accompagnement 
l’enfant et de sa famille. 
  
Le partenariat pour la mise en œuvre des activités de groupe : 

Certaines activités de groupe (escalade, parapente…) ou des séjours collectifs de 3 jours sont menées 
avec la participation de partenaires extérieurs. 
 
 

                                                           
30 La mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation (PPS) prévu à l'article L. 112-2 du code de l'éducation constitue 

l'un des volets du projet personnalisé d'accompagnement. 
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DESCRIPTION DES PRESTATIONS DIRECTES A PARTIR DE LA NOMENCLATURE SERAFIN-PH 

Domaine de la santé somatique ou psychique - SESSAD /SCA TLA  

BESOINS DE L’ENFANT ET/OU DE LA FAMILLE 
PRESTATIONS DE SOINS & DEVELOPPEMENT DES CAPACITES FONCTIONNELLES  

Soins somatiques et psychiques / Rééducation et réadaptation fonctionnelle  
1.1.1.1 Besoins en matière de fonctions mentales, psychiques, 

cognitives et du système nerveux 

1.1.1.2 Besoins en matière de fonctions sensorielles 

1.1.1.3. Besoins en matière de douleur 

1.1.1.4 Besoins relatifs à la voix, à la parole  

1.1.1.10. Besoins pour entretenir et prendre soin de sa santé 

2.1.1 Soins somatiques et psychiques 

2.1.1.1 Soins médicaux à visée préventive, curative et palliative 

2.1.1.3 Prestations des psychologues 

2.1.2. Rééducation et réadaptation fonctionnelle (kinésithérapeute, ergothérapeute, orthophoniste, 

psychomotricien, orthoptiste) 

2.1.2.1 Prestations des auxiliaires médicaux, des instructeurs en locomotion et avéjistes 
Suivi médical : préciser le diagnostic, surveiller la santé de l’enfant, 
prescrire les traitements médicamenteux, paramédicaux, les 
examens complémentaires, coordonner le parcours de soin avec 
les praticiens extérieurs 
Psychologie : 

- Renforcer l’estime de soi (connaissance de soi) 
- Réguler son stress et son anxiété  
- Renforcer le sentiment de sécurité interne de l’enfant (confiance 

en soi et en l’autre) 
Neuropsychologie : 
- Améliorer l’efficacité de la mémoire de l’enfant et notamment la 

mémoire de travail 
- Mobiliser ses ressources attentionnelles et les orienter en 

fonction des attentes 
- Cerner son fonctionnement cognitif 
- Conscientiser ses difficultés et potentiels 
- Utilisation des fonctions exécutives 
- Création et appropriation d’un langage interne chez l’enfant 
Orthophonie : 

- Tonifier la sphère oro-myo-faciale / respiration nasale 
- Désensibilisation d’une hypersensibilité orale 
- troubles articulatoires et phonologiques, fluidité de la parole 
- Développer la pragmatique du langage. 
- Rendre fonctionnelle la voie phonologique (rendre la méta-

phonologie efficiente, apprentissage des graphèmes) 

- Consultations médicales  
- Prescriptions médicamenteuses et examens complémentaires 
- Prescription de séances rééducatives à l’extérieur  
- Coordination du suivi médical spécialisé avec partenaires extérieurs 
Psychologie : 

- Séance individuel ou groupal avec appui sur des médiations thérapeutiques  
- Bilan projectif, bilan sur les capacités adaptatives de l’enfant (Vineland II), bilan autisme (ADOS) 
Neuropsychologie : 
- Evaluer les capacités d’’attention (Brief/ Tac-ch), les fonctions exécutives, la mémoire 
- Réalisation de psychométries (WISC V/ WPPSI IV/ NEPSY II) 
- Entraîner la métacognition 
- Séance de remédiations cognitives, d’utilisation des fonctions exécutives (programmation/ 

planification/ gestion de l’impulsivité) 
- Séance portant sur la pragmatique du langage en lien avec orthophonie 
- Séance individuelle création/ appropriation d’un langage interne pour diminuer l’impulsivité/ et 

d’améliorer la planification de ses actions et de ses pensées 
Orthophonie :   
- bilans des fonctions oro-myo-faciales et de l’oralité, du langage oral, des aptitudes à l'acquisition 

du langage écrit, de la cognition mathématique , des autres troubles de la fluence,  du langage 
dans le cadre des troubles du développement intellectuel, du spectre de l’autisme 

Séances en orthophonie uniquement pour le SESSAD : 
- rééducation des troubles du développement du langage, de la parole, de la communication, du 

langage écrit, de la cognition mathématique (dyscalculie, troubles du raisonnement 
logicomathématique…), des bégaiements et des autres troubles de la fluence 

- augmenter le lexique (compréhension et expression) 
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L’ensemble de ces prestations font partie de projet personnalisé, qui implique une coordination intrinsèque (coordination usuelle) à la conduite d’un 
accompagnement de qualité, engageant l’intervention du référent de projet, du médecin, sous la responsabilité du responsable de service.   

                                                           
31 PAP : Plan d’Accompagnement Personnalisé (EN) 

- Rendre fonctionnelle la voie lexicale (augmenter l’empan visio 
attentionnel, enrichir le stock lexical et orthographique) 

- Maitriser l’orthographe grammatical 
- Développer la compréhension de la lecture 
- Rendre fonctionnelle le raisonnement logique mathématique  
- Mettre du sens et maitriser les procédures en arithmétique en 

numération et en problème mathématique 
- Apprendre et comprendre les interactions sociales 
Psychomotricité : 

- troubles de la maturation et de la régulation tonique, de la 
réassurance et de la relation avec autrui,  

- troubles du schéma corporel, de la latéralité, l'organisation 
spatio-temporelle,  

- dysharmonies psychomotrices, des troubles tonico-émotionnels, 
des maladresses motrices et gestuelles, des dyspraxies, 

- inhibition psychomotrice ou une instabilité psychomotrice, des 
troubles de la graphomotricité. 

Ergothérapie : 
Besoins liés aux actes de la vie quotidienne, de la vie sociale et 
scolaire, pour élaborer, acquérir des stratégies de contournement, 
de compensation, pour la réalisation d’activités en indépendance, 
en tenant compte des caractéristiques individuelles.  

- rééducation des anomalies des fonctions oro-myo-faciales et de l’oralité 
- Éducation ou rééducation de la communication et du langage dans les troubles du 

développement intellectuel, troubles du spectre de l’autisme… 
- rééducations autour des habilités sociales/ interactions  
- guidance et liens avec l’enseignant et l’AESH (mise en place et utilisation des adaptations) 
Psychomotricité : 

- bilans psychomoteurs : visuo-spatial, de la latéralité et du schéma corporel, de la motricité fine, 
des praxies de la coordination motrice, du graphisme… 

- adapter son fonctionnement sensoriel avec l’environnement : hypo ou hypersensibilité 
- apprendre à gérer les difficultés motrices et disposer des moyens de compensation 
- renforcer l’équilibre dynamique 
- renforcer, rééduquer, compenser les coordinations, en motricité globale (contrôle postural, 

coordinations bilatérales, dissociation des articulations proximales), en motricité fine, les 
capacités visuo-spatiales et visuo constructives, les capacités praxiques, le repérage temporel  

- stimulation et construction du schéma corporel  
- travail sensorimoteur et tonico-émotionnel  
- favoriser l’estime de soi  
Ergothérapie :  

- Bilans du graphisme, compétences visuo-spatiales, motricité fine, praxies…  
- Développer / rééduquer les capacités en motricité globale et en motricité fine en situation 

écologique d’actes du quotidien / de travail scolaire (contrôle postural, dissociation des 
articulations proximales (épaule, coude, poignet), dissociation et coordination digitale, prise 
dynamique du crayon, vitesse et qualité d’écriture…) 

- Développer / rééduquer/ compenser les capacités en coordination, les capacités visuo spatiales  
- Maitriser les outils scolaires (règle, équerre, compas…) 
- Mise en place d’outils de communication (tablette, logiciel CAA, Tableau de langage assisté) et de 

compensation (ordinateur/ tablette), création de supports adaptés  
- Guidance et liens avec les parents, avec l’enseignant et l’AESH  
Tout professionnel paramédical : 

- Favoriser la participation des parents à la prise en charge rééducative de l’enfant sur la base 
d’outils partagés, accessibles et compréhensibles par l’enfant, sa famille  

- participation aux concertations Ecole, aux ESS, soutien à la mise en place des PAP31) 
- + Séances de rééducation effectuées en libéral et financées par le service 
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L’ensemble de ces prestations font partie de projet personnalisé, qui implique une coordination intrinsèque (coordination usuelle) à la conduite d’un 
accompagnement de qualité, engageant l’intervention du référent de projet, du médecin, sous la responsabilité du responsable de service.  

  

DOMAINE DE L’AUTONOMIE (Actes de la vie quotidienne) - SESSAD /SCA TLA 

BESOINS DE L’ENFANT ET/OU DE LA FAMILLE PRESTATIONS EN MATIERE D’AUTONOMIE 

1.2.1.1 Besoins en lien avec l’entretien personnel 
1.2.1.2 Besoins en lien avec les relations et les interactions avec 

autrui 

1.2.1.4 – Besoins pour prendre des décisions adaptées et pour la 
sécurité 

2.2.1.1 Accompagnements pour les actes de la vie quotidienne 

2.2.1.2 Accompagnements pour la communication et les relations avec autrui 

2.2.1.3 - Accompagnements à l’extérieur avec déplacement d’un professionnel pour prestation 
d’autonomie 

2.2.1.4-- Accompagnements pour prendre des décisions adaptées et pour la sécurité 

- Besoin d’être soutenu pour accomplir certains actes de la vie 
quotidienne de manière autonome (se laver, manger de manière 
adaptée, s’habiller seul) 

- Etre en relation avec son interlocuteur de manière adaptée  
- Prendre du plaisir dans sa relation aux autres  
- Prendre conscience de ses troubles et de l’impact dans ses 

relations aux autres 
- Evoluer en société de manière adaptée 

Prestations concernant essentiellement les travailleurs sociaux et éducatifs : 
- Interventions à domicile pour mise en place des supports rééducatifs, (fractionnement des 

tâches, outils de visualisation) 
- Interventions auprès de la famille et de l’enfant pour mise en place de routines, 

d’automatismes  
- guidance parentale pour l’appropriation des outils et leur utilisation autonome avec l’enfant 
- accompagnement pour se repérer dans les magasins, respecter une liste de courses, utiliser une 

somme d’argent… 
- prestations d’aides à la communication, de mise en place de codes facilitant la communication 

et les relations avec autrui 
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DOMAINE DE LA PARTICIPATION SOCIALE - SESSAD – SCA TLA 

BESOINS DE L’ENFANT  
ET/OU DE LA FAMILLE 

PRESTATIONS POUR LA PARTICIPATION SOCIALE 

1.3.1 Besoins pour accéder aux droits et à la citoyenneté  

1.3.3 Besoins pour l’insertion sociale et professionnelle et pour exercer ses 
rôles sociaux 

1.3.3.1 Besoins en lien avec la vie scolaire et étudiante 

1.3.3.3 Besoins transversaux en matière d’apprentissages 

1.3.4 Besoins pour participer à la vie sociale et se déplacer avec un 

moyen de transport 

1.3.4.1 Besoins pour participer à la vie sociale 

 

2.3.1 Accompagnements pour exercer ses droits 

2.3.1.1 Accompagnements à l’expression du projet personnalisé 

2.3.1.2 Accompagnements à l’exercice des droits et liberté 

2.3.2. Accompagnements au logement  

2.3.3 Accompagnements pour exercer ses rôles sociaux 

2.3.3.1. Accompagnements pour mener sa vie d’élève, d’étudiant ou d’apprenti 
2.3.3.2. Accompagnements pour préparer sa vie professionnelle 

2.3.3.4 Accompagnements pour réaliser des activités de jour spécialisée 

2.3.3.5 Accompagnements de la vie familiale, de la parentalité (de l’usager) 
2.3.4 Accompagnements pour participer à la vie sociale 

2.3.4.1 Accompagnements du lien avec les proches et le voisinage 

2.3.4.2 Accompagnements pour la participation aux activités sociales et de loisirs 

2.3.5 Accompagnements en matière de ressources et d’autogestion 

2.3.5.1 Accompagnements pour l’ouverture des droits 
- Comprendre et s’investir dans le fonctionnement du SESSAD 
- Participer aux tâches de la vie quotidienne (ranger, préparer un repas 

faire des courses…) 
- Être acteur de son parcours solaire, se repérer et être correctement en 

interaction avec la communauté éducative  
- Besoin d’aide pour les démarches administratives 
- Se déplacer de manière adaptée sans se mettre en danger à 

l’extérieur du domicile ; prendre le bus, le vélo en autonomie pour se 

rendre au collège, aux activités de loisirs… 

-  Evaluation des besoins en matière d’adaptation et 
d’accompagnement pour la scolarisation, pour l’orientation scolaire 

Prestations concernant notamment les travailleurs sociaux et éducatifs, ainsi que les 

enseignants : 
- Séances à domicile auprès des familles pour échanger autour de la prise en charge du 

SESSAD, pour en comprendre le fonctionnement et se l’approprier 
- Séances groupales parents entrants du SESSAD/ Séances groupales annuelles bilan de 

fonctionnement du service avec les parents  
- accompagnement à l’autonomie du quotidien à travers des temps de transferts dans le 

cadre du SESSAD/SCA  
- information sur les droits de l’enfant et des parents et accompagnement dans les 

démarches administratives  
- Co-construction du projet personnalisé avec les parents et l’enfant 
- Accompagnement pour la mise en place des adaptations, soutien et conseils auprès de 

l’enseignant et de l’AESH 
- Accompagnement pour les activités extra-scolaires  
- Intervention à l’école pour rompre l’isolement de l’enfant, soutenir sa relation aux autres 
- Soutenir la dynamique familiale 
- Accompagnement pour expérimenter les déplacements en ville 
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L’ensemble de ces prestations font partie de projet personnalisé, qui implique une coordination intrinsèque (coordination usuelle) à la conduite d’un 
accompagnement de qualité, engageant l’intervention du référent de projet, du médecin, sous la responsabilité du responsable de service.  

 

 

 

  

- Séances individuelles de mise en situation (aller au parc…) et reprise avec les parents et 
l’enfant 

- Accompagnement de l’enfant et parents concernant l’orientation scolaire et/ou la 
construction d’un projet professionnel 

- Séances groupales de préparation de l’entrée en 6ème et de prévention du harcèlement 
scolaire 

- Concertation avec les partenaires pour répondre aux besoins de l’enfant et de ses parents 

PRESTATIONS DE COORDINATION RENFORCEE – SCA TLA  

2.4.1. Prestations de coordination renforcée pour la cohérence du parcours  

- Interventions de coordonnateurs de parcours en soutien des parents  
- Coordination du parcours de soins avec les intervenants libéraux, des professionnels du SCA et des professionnels de l’EN 
- Appels téléphoniques 
- Mails  
- Participation aux réunions scolaires (EE, ESS, concertations) 
- Organisation de la réunion pour élaboration du PPA  
- Transmission des informations entre partenaires  
- Liens avec las parents  

- Préparation et accompagnement pour l’orientation du SCA  
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3. LE PILOTAGE, FONCTIONS SUPPORTS ET PRESTATIONS INDIRECTES (GERER, 

MANAGER, COOPERER, LOGISTIQUE) 
 

3.1 Gestion des ressources humaines et du dialogue social  

A la faveur de la fusion avec l’APEI en 2021, le siège a pu étayer ses services supports. Son équipe 
remplit la quasi-totalité des missions pour chacun des établissements, en matière de gestion des 
ressources humaines, de comptabilité et de finances. 
 

Organigramme du siège au 1er janvier 2023  

 

 
 

Le secteur enfance au 1er janvier 2023 
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Organigramme du secteur enfance au 1er janvier 2023 

 

 
 
L’APAJH a mis en place une Direction des ressources humaines pour répondre à ses enjeux et 
notamment son développement lié à la fusion.  
Pour faciliter et optimiser ses missions d’accompagnement du personnel, elle a choisi de se doter 
d’un logiciel de gestion du temps et des plannings « OCTIME ». Cet outil participe à la transition 
numérique et permettra notamment de simplifier l’annualisation des professionnels, automatiser des 
tâches de suivi, sécuriser l’activité et la conformité au droit du travail. Un temps de formation, 
paramétrage, déploiement s’étend sur 2021 et 2022 pour une opérationnalité au 1er janvier 2023. 
 

 Recrutement, accueil et intégration de nouveaux collaborateurs 

L’élaboration des offres d’emploi, et leur diffusion, ainsi que le suivi des contrats de travail sont gérés 
par le siège en lien avec le responsable de service. 
Les recrutements des cadres hiérarchiques sont finalisés avec la Direction générale accompagnée de 
membres des deux Conseils d’administration. 
 
L’accueil de tout nouvel embauché est effectué par le responsable hiérarchique : accueil, visite, 
présentation du poste. Lors de la signature du contrat de travail, il est remis au salarié l’ensemble 
des documents figurant sur la procédure. Une phase d’accueil et de découverte du service est 
aménagée pour chaque embauche avec l’appui d’un pair guidant les premiers pas du nouveau salarié 
au sein de la structure  
Le service avec les fonctions supports accompagne les salariés pour l’ensemble de leurs démarches 
en lien avec leur activité (ouverture des accès informatiques, mutuelle, équipements...).  
 

 Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) et Formation 

Professionnelle Continue (FPC) 
Une démarche est en cours pour s’adapter aux enjeux de transformation de notre secteur (évolutions 
des métiers et des activités proposées, mutation des besoins des usagers, qualité de vie au travail, 
gestion de la pyramide des âges…) et favoriser la continuité de parcours de nos professionnels.  
La mise en place d’une DRH32 en 2021 va aider à outiller et optimiser rapidement cet axe fort de 
travail.  
Il en est de même pour la formation professionnelle qui fait l’objet d’une structuration via la définition 
annuelle des besoins de renforcement et développement de compétences, la mise en place de 
procédures de recueil des souhaits et de consultation des instances du personnel. 

                                                           
32 DRH : Direction des Ressources Humaines 
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L’entretien professionnel permet de faire le point avec le salarié sur ses besoins de formation. Deux 
leviers sont actionnés pour la formation des salariés du service : les actions de formation entrant 
dans le cadre du plan de formation d’une part, et la participation des professionnels à des journées 
d’études, des congrès, des colloques d’autre part, financés sur le budget de l’établissement. 
Les professionnels du SESSAD-SCA TLA peuvent participer régulièrement à des journées d’études, 
des congrès ou des colloques (coût pris sur le budget de l’établissement) afin d’améliorer leurs 
pratiques.  
L’organisation de sessions de formation en interne est recherchée afin de favoriser la dynamique et 
la cohésion d’équipe, d’alimenter les passerelles inter-services. Un des objectifs de formation porte 
dans les années à venir sur la coordination de l’accompagnement  
 
L’évolution des métiers du secteur médico-social liée à la nouvelle approche en matière de handicap 
basée sur le « pouvoir d’agir » et la « transformation inclusive » constitue un sujet majeur 
d’attention. Le rapport de M. PIVETEAU en date du 15 février 2022, « Experts, acteurs, ensemble… 
pour une société qui change », donne des perspectives sur la nécessaire valorisation des métiers 
pour agir en profondeur sur un projet de société plus inclusive.  
 

 Prévention et amélioration des conditions de travail  
Le siège accompagne les responsables de service pour favoriser l’ancrage d’une culture de 
prévention, via notamment l’évaluation des risques professionnels, et leur formalisation et suivi dans 
le DURP33. Un soutien méthodologique et technique, et une veille documentaire sont proposés 
régulièrement. Une concertation régulière est faite avec les CSE/C2SCT34. Des thématiques peuvent 
être traitées de manière mutualisée inter-établissements ou « à la carte » selon les réalités et besoins 
particuliers des services.  
 

 Dialogue social et relations avec les IRP35 
Le siège assure l’ensemble des relations institutionnelles avec les mandataires et déploie une 
politique de dialogue social en assurant une concertation régulière notamment via les réunions avec 
les CSE et C2SCT. Des représentants de proximité sont identifiés dans les territoires auprès des 
différents services et peuvent être saisis par les professionnels. Tous les salariés sont informés des 
comptes-rendus des instances par voie numérique ou affichage dans les services. Un référent 
harcèlement à disposition de tous les services est désigné. 
 

 Modalités de fonctionnement de l’organisation 
Le pilotage stratégique est mené par la direction générale en lien étroit avec les directions de secteurs 
enfance/adulte basées dorénavant au siège et la direction IME/SESSAD DI basée à Grâne ainsi que 
les cadres de direction du siège.  
 Une réunion générale de tous les cadres est organisée une fois tous les deux mois selon les 

nécessités de pilotage, d’information et d’accompagnement des services. 
 Les directions de secteur ou d’établissements animent et coordonnent l’ensemble des services 

rattachés en s’appuyant sur les responsables de services. 
 une réunion de service hebdomadaire à lieu au CAMSP de Montélimar, permettant d’échanger 

les informations importantes sur les situations des enfants et évoquer le fonctionnement du 
service.  

Concernant les services, une réunion de service hebdomadaire regroupe l’équipe. Elle fait l’objet d’un 
ordre du jour avec des points enfants et des points institutionnels. Ce temps permet la transmission 
d’informations sur le fonctionnement du service, du secteur enfance, de l’association, la transmission 
d’informations concernant le suivi des enfants… Un point de situation d’un enfant nécessitant un 
temps de concertation plus important fera l’objet d’une réunion technique spécifique.  

 
 
 

                                                           
33 DURP : Document Unique des Risques Professionnels 
34 CSE : comité social et économique / C2SCT : commission Santé Sécurité et Conditions de Travail 
35 IRP : Instance Représentative du Personnel  
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3.2 Gestion administrative, budgétaire, financière et comptable 

 Gestion des locaux 

L’APAJH est propriétaire de dix sites et locataire de six autres, dont deux avec un bail emphytéotique. 
Certains sites accueillent plusieurs services dans un même bâtiment. Afin de pouvoir répondre aux 
exigences de gestion des biens immobiliers, un responsable des achats et patrimoine (1ETP) a rejoint 
le siège en février 2021 afin de veiller à : 
 L’adéquation entre les bâtiments et les missions des établissements et services de l’association 

(espace, sécurité, gestion des risques …), 
 La préservation de la valeur économique et technique des bâtiments, 
 L’optimisation des moyens matériels et immatériels (énergies, équipements et consommables, 

véhicules, logiciels, communications…) utilisés par tous les acteurs de l’association. 
 
Avec l’appui du responsable patrimoine qui coopère avec les maitres d’œuvre, l’APAJH poursuit sa 
politique d’amélioration des conditions d’accueil et de travail en choisissant d’investir dans la 
rénovation et l’acquisition de locaux plus adaptés aux services qu’elles souhaitent proposer. 
 

 Gestion budgétaire 
Un travail concerté est mené entre les DRH-DAF36/RAF37/Direction de secteur et responsable de 
service pour préparer et suivre les EPRD38 et ERRD39.  De nouveaux outils numériques sous forme 
notamment de tableau de bord ont été conçus par le siège pour faciliter un dialogue de gestion 
régulier avec chaque service. 
 

 Gestion financière et comptable 
La comptabilité de l’ensemble de l’association repose sur 1,81 ETP. Les établissements assurent une 
partie de la gestion du quotidien de leur activité. 
Le personnel affecté aux ressources humaines (1.47 ETP) assure mensuellement la paie, les 
déclarations sociales obligatoires, le suivi des contrats de travail. 
La direction financière et sa responsable assurent la révision et la clôture des comptes annuellement. 
 

 Contrôle de gestion et commissariat aux comptes 
Une fois par an un contrôle est mené par le commissariat aux comptes qui rend son rapport en AG40 
annuelle. Un ensemble de procédures et de modalités de délégation ont été définis notamment au 
travers du DUD41 pour tracer et sécuriser les circuits de fonctionnement inhérents à la gestion. 
 

 Achats économat 

L’APAJH souhaite amplifier une politique d’optimisation des dépenses en recensant davantage et 
mieux la typologie des besoins des services, leur récurrence. 
Les établissements sont autonomes pour une gestion courante liée à leur quotidien. Le responsable 
des achats contribue à améliorer la mutualisation d’un certain nombre d’achat et maintenance, la 
recherche de fournisseurs, négociation de contrats cadre informatique, automobile, énergétique, 
sécurité… 
 

 Gestion administrative 

Une professionnelle en secrétariat accueil et communication est rattachée au siège administratif et 
travaille en soutien à la fonction de gouvernance associative auprès des membres du conseil 
d’administration. Elle effectue des tâches polyvalentes au service du siège et des établissements.   

 

 

                                                           
36 DRH-DAF : Direction des Ressources Humaines-Direction Administrative et Financière 
37 RAF : Responsable Administratif et Financier 
38 EPRD : Etat Prévisionnel des Recettes et Dépenses. 
39 ERRD : Etat Réel des Recettes et Dépenses 
40 AG : Assemblée Générale 
41 DUD : Document Unique de Délégation 
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3.3.  Gestion des informations et de la communication  

 Communication interne-externe  
L’APEDA et l’APAJH dispose chacune d’un site internet contenant de nombreuses informations à 
destination du public. L’APAJH a procédé en 2020 à la refonte de son site internet afin de renforcer 
sa visibilité auprès du grand public et faciliter l’accès à l’information.  
Une professionnelle du siège conçoit et diffuse les outils de communication à la demande de la 
direction générale, des membres associatifs, des établissements. Selon les besoins, elle peut être en 
relation avec les médias et en appui à l’association et aux services pour l’organisation 
d’évènementiels (conférence, soirée-débat, rencontre familles, journées militants, tenue de 
stands…). Concernant les outils de la loi 2002-2 (livret d’accueil…), elle peut apporter un appui 
technique à la mise en forme ou l’édition, veiller à la mise à jour sur le site internet, et formaliser le 
déploiement d’une charte graphique. 
Le service produit annuellement son rapport d’activité, support d’information et d’évaluation de la 
mise en œuvre des projets du service. 
 

 Gestion des données des personnes accueillies, TIC42 (système d’information, 
informatique, droits d’accès, sécurité des données, archivage, RGPD43…) 

L’APAJH est consciente de l’importance d’un système d’information et de communication performant. 
C’est un sujet de déploiement et d’investissement constant depuis la création du siège, et un axe de 
développement à part entière du CPOM en cours en tant qu’enjeu de la transformation numérique 
des ESSMS. Enjeu d’autant plus important qu’il nous faut intégrer également les nouveaux 
établissements issus de la fusion, harmoniser nos pratiques et décliner toutes les possibilités de 
facilitation de la communication inter-services pour mieux coopérer à l’échelle du territoire 
départemental.  
Le pilotage de l’activité des services, le partage, le classement et la sécurisation des données, 
l’évolution des parcours des usagers et les outils dédiés tel le logiciel d’aide à l’orientation Via 

Trajectoire, nécessitent de poursuivre l’évolution des systèmes de gestion des données numériques 
(rapidité et stabilité des connexions, échanges par visio-conférence, partage des données…). 
L’APAJH possède un système d’information informatisé et sécurisé via des prestations spécifiques 
avec des fournisseurs spécialisés qui gèrent la sauvegarde quotidienne des données.  
Son réseau informatique interne commun à tous ses services, facilite les coopérations interservices 
et l’aide au pilotage en lien avec les fonctions supports du siège. Un groupe de travail contribue à 
accompagner son évolution et définir une arborescence et des droits d’accès différenciés pour chaque 
catégorie de professionnels en fonction de ses attributions.  
 
Une base documentaire permet de partager des ressources sur diverses thématiques liées à la 
diversité des handicaps, les recommandations et bonnes pratiques, les droits des usagers, les 
évolutions législatives et réglementaires, la sécurité, les projets communs… 
Les enfants accueillis au sein de l’établissement disposent d’un dossier unique de l’usager (DUI) dans 
lequel sont classées des données personnelles administratives, le dossier médical, les écrits des 
professionnels et leur projet d’accompagnement personnalisé. 
Les droits et conditions d’accès à ces données sont précisés aux parents au moment de l’admission 
et formalisés dans le livret d’accueil du service. 
 
Depuis 2021, l’APAJH est acteur du projet « NUMERICA », mutualisé avec six autres organismes 
gestionnaires de la région. Il vise à financer, via l’intervention de la CNSA, et développer un nouveau 
logiciel du dossier informatisé de l’usager pour le généraliser à tous les services. Après la phase 
d’élaboration et de développement, une phase de formation permettra d’accompagner les services 
dans la prise en main de ce nouvel outil (planification jusqu’à fin 2022).  
La politique de l’APAJH est de continuer sa transformation numérique et d’équiper et moderniser les 
établissements en matériels et réseau informatique plus performants. 

                                                           
42 TIC : Technologies d’Information et Communication 
43 RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données 
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Pour le personnel mobile, directions, responsables de service, professionnels, une flotte de téléphone 
portable est déployée et adaptée selon les besoins. 
Des contrats cadres sont négociés au niveau associatif depuis le siège, en matière de téléphonie, 
reprographie, informatique. 
 
Dans le cadre du règlement général sur les données personnelles (RGPD), l’APAJH a missionné son 
responsable achats et patrimoine pour être délégué à la protection des données (DPD). Après une 
formation (45h) sur le 4ème trim 2021, il devra constituer une équipe projet pour planifier les étapes 
de mise en conformité (recenser les traitements de données, prioriser les actions, organiser les 
processus internes…). Il assurera en interne une mission d’information, de conseil, et de contrôle. 
 

3.4. Qualité et sécurité  
 Démarche d’amélioration continue de la qualité, promotion de la bientraitance, et 

gestion des risques 

La démarche d’amélioration de la qualité aide les professionnels à progresser en direction d’un 
accompagnement toujours plus adapté aux besoins des personnes accueillis, plus respectueux, en 
mettant en œuvre des pratiques qui prennent en compte les RBPP et les avancées de la science et 
des techniques de rééducation. L’objectif général de l’APAJH est d’accompagner tous les 
professionnels pour que ce nouveau mode de management s’infiltre peu à peu dans tous les rouages 
d’activité de nos services. La démarche qualité contribue ainsi à piloter le service, en facilitant le suivi 
des actions, l’aide à la décision, en identifiant les attentes, en approfondissant les bonnes pratiques, 
en traitant les dysfonctionnements, en renforçant la sécurité. 
 
Le siège a étoffé au 1er janvier 2021 sa mission qualité/risque (1ETP) pour continuer à optimiser la 
qualité des prestations proposées et mieux répondre aux besoins d’accompagnement des services 
plus nombreux. Ces derniers font face à des exigences grandissantes, notamment sur le champ de 
la sécurité (profusion de normes et contraintes), la personnalisation des réponses aux besoins 
(logique de parcours, mise en place de SERAFIN…), mais aussi notamment à l’orée d’une réforme du 
dispositif d’évaluation des activités des services. A partir de 2022, les établissements s’appuieront 
sur le nouveau référentiel établi par l’HAS44, en tant que cadre de référence, et pour les futures 
évaluations de la qualité des prestations qu’ils délivrent. 
 
Pour aider les responsables à piloter leur démarche qualité (outils 2002-2 & efficience des droits ; 
sécurité des personnes et des biens), le siège développe des outils de suivi (tableau de bord) et 
d’aide à la planification des obligations en matière de santé et sécurité (incendie, électricité, 
légionelles, maintenances…), et accompagne la politique de bientraitance et le suivi des évènements 
indésirables. Un appui méthodologique et documentaire est régulièrement apporté pour l’animation 
des démarches qualité (suivi du calendrier des évaluations, et leurs plans d’action) ainsi qu’une aide 
à la structuration, l’harmonisation et l’actualisation des outils de la loi 2002-2. 
Le SESSAD-SCA TLA dispose d’un DURP, d’un plan bleu, et d’un protocole de prévention de la 
maltraitance dans le cadre de la prévention et la gestion des risques.  
 
Les droits de l’enfant accueilli et de sa famille sont déclinés au SESSAD-SCA selon les axes suivants :  

1. La mise en œuvre et l’évaluation d’une politique de bientraitance ; 
2. Les conditions de l’accompagnement garantissent un cadre adapté à un accueil de qualité et 

respectueux des droits fondamentaux 
3. L’existence d’espaces et outils facilitant l’expression et la participation sont proposés aux 

parents et à l’enfant 
4. L’accompagnement personnalisé est co-élaboré avec la personne dans une approche 

inclusive en lien avec les partenaires 
5. L’accompagnement à l’autonomie avec la possibilité de de participer activement aux 

processus décisionnels en connaissance de cause, d’être accompagné quand nécessaire pour 
assurer les actes de la vie quotidienne 

                                                           
44 HAS : Haute Autorité de Santé 
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6. L’accompagnement en matière de prévention e de lutte contre la douleur, de prévention et 
d’éducation à la santé et à la prévention ; la prévention et la maitrise des risques infectieux 
au sein de l’établissement  

7. La prévention, l’accompagnement, concernant les situations de transition avec des risques 
de rupture dans le parcours de la personne, 
 

en s’appuyant sur les outils résultant de la loi 2002-2 : 
1. Le livret d’accueil  
2. Le projet de service,  
3. Le règlement de fonctionnement  
4. Le Document individuel de prise en charge (DIPEC), 
5. L’organisation des modalités de participation des personnes, 
6. La charte des droits et libertés (intégrée dans le livret d’accueil), 
7. L’information concernant la personne qualifiée (intégrée dans le livret d’accueil). 

 
Le suivi de la démarche qualité au SESSAD-SCA TLA est assuré par la responsable de service avec 
l’aide d’une éducatrice spécialisée, référent qualité, qui, par ailleurs, assure également la mission de 
référent PRAP45, pour le suivi du matériel nécessaire à l’amélioration des conditions de travail dans 
l’équipe. Il existe un plan d’amélioration de la qualité. Des procédures et outils sont en en place pour 
le traitement des évènements indésirables. 
 
L’amélioration continue de la qualité, comme démarche structurée et concertée, s’inscrit 
progressivement dans les différents rouages de nos organisations comme un prérequis. Elle s’ancre 
dans un travail d’équipe et une méthodologie de projet, et s’appuie sur les directions de secteurs, 
les responsables de service, les référents qualité, les acteurs de proximité, les IRP.  
 
La politique de prévention et de lutte contre la maltraitance : 

La bientraitance constitue le fil conducteur de chacun des outils visant à garantir le droit des enfants 
et de leurs familles. Elle s’inscrit dans la démarche qualité, la gestion des risques, la sécurité de la 
prise en charge des personnes.  
Le protocole de prévention des risques de maltraitance au SESSAD-SCA TLA précise la démarche à 
suivre face à une situation de maltraitance, en dehors ou au sein de la structure. Les salariés sont 
sensibilisés sur l’obligation de signaler toute situation de maltraitance dont ils ont connaissance ou 
dont ils sont témoins. Le protocole pose des indicateurs permettant de repérer un enfant en situation 
de danger, et donne la procédure à suivre pour signaler par le biais d’une information préoccupante, 
information transmise à la cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) pour évaluation 
et suite à donner, ou un signalement à l’autorité judiciaire en fonction de la gravité des faits constatés 
ou pressentis. 
 
Des recommandations de bonnes pratiques nourrissent la conduite de cette stratégie de prévention, 
avec bien sûr la RBPP de juillet 2008 « La bientraitance : définition et repères pour la mise en 

œuvre », mais aussi bien d’autres RBPP qui posent des jalons au service de la bientraitance avec 
notamment « ouverture de l’établissement à et sur son environnement » de décembre 2008 » et 
« Le questionnement éthique dans les ESSMS » d’octobre 2010.  
Le service met en œuvre une politique de la bientraitance dans le cadre de la démarche d’amélioration 
continue de la qualité et dispose d’un protocole contre les risques de maltraitance. Il existe un 
registre des plaintes et un suivi des évènements indésirables, avec des actions correctives 
consignées. 
 
Les fondamentaux de la bientraitance procèdent d’une culture institutionnelle du respect de la 
personne accueillie, de son histoire, de sa singularité, une valorisation de l’expression de la personne, 
un aller-retour permanent entre penser et agir. Ils sont mis en œuvre par : 
 le respect des droits et des choix de la personne sur la base d’une information accessible,  

                                                           
45 PRAP : Prévention des Risques Liés à l’Activité Physique 
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 la personnalisation de l’accompagnement, son élaboration, son déroulement et son évaluation 
en lien avec les parents, l’enfant et les partenaires choisis par les parents, 

 l’aménagement d’un environnement et l’utilisation d’outils facilitant l’expression et la 
participation des parents et de l’enfant et un accompagnement permettant de participer 
activement aux processus décisionnels en connaissance de cause, d’être accompagné quand 
nécessaire pour assurer les actes de la vie quotidienne, 

 La prévention et l’accompagnement concernant les situations de transition avec des risques de 
rupture, 

 une vigilance quant à la sécurité de la personne, 
 la prise en compte de l’entourage et de l’environnement de la personne, 
 l’ouverture à l’évaluation des pratiques et à la recherche action étayée sur le plan scientifique, 
 le soutien aux professionnels dans la démarche de bientraitance, avec un cadre et des 

orientations bien définis dans le projet d’établissement, des procédures et des fiches de poste 
actualisées.  

 
 Modalités d’appropriation des Recommandations de Bonnes Pratiques 

Professionnelles (RBPP) : 
Les RBPP sont diffusées et/ou discutées dans le cadre de réunion de service, ou à l’occasion de 
journées de séminaire. Elles sont à disposition des salariés sur le serveur dans un dossier dédié.  
Les RBPP constituent un support et une ressource précieuses pour la révision du projet de service, 
donnent des repères pour les démarches d’évaluation, apportent des indications pour étayer des 
réflexions d’équipe.  
 

 APP, soutien aux professionnels et à la réflexion éthique : 

Un autre axe prioritaire de la démarche qualité concerne le soutien des professionnels : planification 
de temps de réflexion pour l’équipe (séminaires), séances régulières d’Analyse de la Pratique 
Professionnelle (APP) 5 fois par an, réunions formelles entre professionnels de la même discipline du 
secteur enfance APAJH organisées environ 2 fois par an afin d’échanger sur leurs pratiques, échanges 
réguliers avec le responsable de service… 
Il existe aussi des temps réguliers d’APP spécifiques pour les médecins, les éducateurs spécialisés, 
les responsables de service secteur enfance. 
 
Au cours de leurs interventions, les professionnels sont parfois amenés à vivre des situations 
complexes et exigeantes. Cela peut les mettre en difficulté si un accompagnement approprié ne leur 
est pas proposé. Il est important de mettre en place des temps d’échanges réguliers, pour que les 
difficultés des professionnels soient partagées, qu’elles fassent l’objet d’une attention de la part de 
la direction ou d’un tiers. Ces moments permettent de mutualiser les expériences ; l’analyse 
collective peut être le meilleur moyen de surmonter la difficulté rencontrée, de soulager le 
professionnel en lui permettant de s’en distancier par la parole.  
La psychologue du service est aussi à la disposition des professionnels pour reprendre avec eux 
certaines situations complexes. 
Pour les professionnels, le cadre institutionnel, stable et structuré, offre un espace sécurisé pour la 
réalisation des missions, la supervision des tâches, la confrontation interdisciplinaire. Plus les 
parcours des personnes accompagnées sont ouverts au droit commun, avec comme fil rouge le 
pouvoir d’agir, plus l’appui professionnel doit lui-même s’enraciner dans le cadre institutionnel.  
 

3.5 Mise en œuvre des relations avec le territoire  
  Coopération, conventions avec les acteurs spécialisés et du droit 

commun : 

Rappel des partenariats en lien avec les prestations directes (cf. chapitre III) 

 L’accompagnement de l’enfant en lien avec l’Education Nationale  
 L’accompagnement de l’enfant en lien avec le secteur sanitaire  
 L’accompagnement de l’enfant en lien avec le libéral 
 L’accompagnement de l’enfant en lien avec le secteur médico-social  
 L’accompagnement de l’enfant en lien avec les services sociaux  
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 Le partenariat pour la mise en œuvre des activités de groupe. 
 

La coopération dans le champ de l’activité indirecte 

1) Avec la CPAM  

La prise en charge en orthophonie est une composante incontournable du suivi des enfants avec des 
TLA. Le projet du SCA implique, à titre dérogatoire, un financement par l’Assurance Maladie des soins 
en orthophonie effectués en libéral. Une convention ARS/CPAM Drôme/APAJH signée le 1er 
septembre 2017 autorise le remboursement par la CPAM des séances d’orthophonie en libéral pour 
les enfants suivis par le SCA. Cette convention s’inscrit dans la lignée de la circulaire du 2 mai 2017 
relative à la transformation de l’offre d’accompagnement des personnes handicapées dans le cadre 
de la démarche « une réponse accompagnée pour tous », qui précise que « l’évolution des modalités 

d’accompagnement des personnes handicapées allant vers plus de modularité et plus d’ouverture 
sur le milieu ordinaire  appellent un réexamen des dispositions qui organisent la prise en charge des 

soins complémentaires à l’accompagnement apporté par les ESMS pour éviter aux personnes 

handicapées une perte de chance dans leur parcours ». 
 

2) Avec la MDA (MDPH Drôme) 

Une convention de coopération a été établie pour faciliter le parcours des enfants et jeunes 
présentant des troubles sévères du langage et des apprentissages Une étude approfondie de la 
situation de l’enfant à partir des informations collectées sur les plans clinique, environnemental, 
familial, scolaire… Une instance de concertation réunissant des professionnels du SESSAD-SCA et les 
coordonnateurs de situations individuelles du service Enfants de la MDA prépare en amont de l’Equipe 
Pluridisciplinaire d’Evaluation (EPE) et de la CDAPH les préconisations les plus pertinentes pour 
l’enfant. Cette convention doit être réactualisée.  
 

3) Avec le CHV et le CRTLA de Grenoble 

Le service de pédiatrie du Centre Hospitalier de Valence dispose d’une consultation spécialisée pour 
les troubles spécifiques du langage et des apprentissages ; il est associé au Centre de Référence sur 
les TLA du CHU de Grenoble. Le SESSAD avec son PCPE est partie prenante des liens avec le CRTLA 
de niveau 3 de Grenoble. Deux professionnels de l’EN (médecin scolaire et enseignant spécialisé) 
interviennent une journée par semaine au CHV pour assurer une permanence téléphonique et 
orienter au mieux les familles pour le parcours diagnostic, avec entre autres le service de bilans 
spécialisés du SESSAD, et le suivi. 
 

4) Avec l’EN  
L’équipe du SESSAD TLA programme chaque année des sessions de sensibilisation et de formation, 
des ateliers de mises en situation, à destination des enseignants, accompagnants scolaires. 
 

5) Avec les centres de formation et le secteur universitaire 

Le SESSAD est aussi un lieu de formation en accueillant des stagiaires en formation professionnelle 
(orthophoniste, éducateur spécialisé, neuropsychologue, psychomotricien, ergothérapeute…) 
 

3.6 Fonctions logistiques (Locaux et transport) 

Depuis 2013, le SESSAD-SCA TLA est installé dans des locaux partagés avec le SESSAD Handicap 
Moteur et le CAMESOP. L’agencement des locaux a été pensé et conçu en fonction de l’activité des 
services. L’installation des 3 services sur le même site a permis la mutualisation de salles et bureaux, 
de véhicules de service, de matériel bureautique, ainsi qu’une organisation du secrétariat favorisant 
l’accueil du public.  
 
Avec la création d’un poste responsable des achats et patrimoine au siège, le suivi sécurité, 
maintenance et entretien général des bâtiments se fait avec l’appui de ce dernier, en soutien au 
responsable de service pour leur suivi des obligations et entretien des locaux. 
Conformément aux modalités de fonctionnement des SESSAD, ce sont les professionnels qui se 
déplacent pour les interventions et non les enfants. Pour les activités de groupe ainsi que les séances 
nécessitant l’utilisation de matériel volumineux difficilement transportable, les déplacements peuvent 
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être pris en charge par l’Assurance Maladie dans le cas d’une affection longue durée ALD (article 
324-1). Pour des situations particulières, une demande d’accord préalable de transport peut être 
adressé au médecin conseil par le médecin du service. 
 
Une flotte de véhicules de service est mutualisée avec le CAMESOP et le SESSAD HM pour les 
déplacements des professionnels. L’entretien régulier est géré par les responsables de service. 
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MISE EN ŒUVRE DES DROITS ET LIBERTES  

DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 
 

1. PERSONNALISATION DE L’ACCOMPAGNEMENT : LE PPA  
Le projet personnalisé d’accompagnement (PPA) se construit avec les parents et l’enfant tout au long 
de l’accompagnement au SESSAD. Il est l’outil principal de la participation des parents dans la co-
construction de l’accompagnement et des soins, du « pouvoir d’agir » des parents. « Il s’agit d’abord 
pour les professionnels de s’associer au projet éducatif des parents et non d’associer ces derniers au 

projet personnalisé. L’enjeu est également de les soutenir dans un rôle actif auprès de leur enfant 
qui favorise son évolution et son autonomie46 ». L’objectif du PPA est de travailler sur les 
compétences et le potentiel de progression de l’enfant et de prendre en compte la situation singulière 
de parents d’enfants en difficulté avec leurs compétences mais aussi avec leurs éventuelles craintes 
et difficultés. Le PPA et les objectifs de prise en charge qui en découlent ont pour but d’amorcer un 
processus d’inclusion susceptible d’être accompagné également par l’entourage familial et de 
généraliser les acquis qui vont en découler dans la vie quotidienne… « prendre le temps de bien 

accueillir l’enfant et ses parents, c’est-à-dire les écouter, recueillir leurs questionnements, leurs 

attentes, leurs inquiétudes et leurs incertitudes.47 ». 

La parole de l’enfant est essentielle dans la démarche du projet personnalisé, en appliquant son droit 
à participer aux décisions le concernant, conformément à la Convention Internationale des droits de 
l’enfant. Cela s’accompagne du droit à l’information, l’écoute attentive ce l’enfant supposant qu’il 
reçoive des informations appropriées et adaptées à sa maturité, et puisse exprimer son point de vue.  
La construction du PPA s’appuie en particulier sur la RBPP de l’ANESM « les attentes de la personne 

et le projet personnalisé » de décembre 2008.  
 
Au SESSAD :  

Le PPA fait l’objet d’une procédure formalisée depuis 2013, régulièrement actualisée (cf. annexes). 
Les différentes étapes du PPA permettent de préciser les compétences et difficultés de l’enfant, de 
mesurer son évolution, de définir et poser les objectifs transversaux de l’accompagnement à partir 
des observations et des attentes des parents et en lien avec l’expertise des professionnels. Il décline 
également les modalités d’intervention pour sa mise en œuvre. 
Pour accompagner au mieux l’enfant au SESSAD, un « référent de projet » est désigné en réunion 
de projet ; il est l’interlocuteur privilégié des parents et de l’enfant tout au long du parcours ; il 
représente l’équipe pluridisciplinaire dans les diverses instances internes et externes (ESS, 
concertation…). Il recueille les besoins de l’enfant et des parents en amont du PPA, centralise les 
informations pour mieux coordonner avec le responsable de service le projet de l’enfant. Pour 
favoriser l’expression de la parole du jeune et de ses parents en amont du PPA, il utilise des supports 
diversifiés adaptés à son âge, à ses difficultés, à son niveau de maturité et de compréhension. A 
l’issue du PPA, il prévoit un temps spécifique après le PPA pour expliquer à l’enfant la teneur et 
l’impact sur son quotidien conformément aux recommandations de l’ANESM « Associer le jeune, 

quand cela est possible et cohérent, aux réunions avec ses parents ou son représentant légal et, 

dans le cas contraire, prévoir un temps spécifique après ces réunions pour lui en expliquer la teneur 

et l’impact sur son quotidien ».48 

 
Le premier PPA est réalisé à l’issu de la consultation d’accueil et des différents bilans des 
professionnels du SESSAD lors de l’admission. Les professionnels se réunissent en réunion projet 
une à deux fois par an afin de mettre en commun les observations, les nouveaux bilans, afin de 
croiser leur regard en tenant compte de leurs spécificités rééducatives. Les échanges permettent 

                                                           
46L’accompagnement des jeunes en situation de handicap par les services d’éducation spéciale et de soins à domicile 
(Sessad). RBPP ANESM, 2011, p.14 
47 Ibid 
48 Ibid 
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d’établir des priorités d’accompagnement et de prise en charge thérapeutique. Ces préconisations 
sont mises en œuvre au regard : 

 des besoins et demandes du jeune  
 des attentes de la famille  
 du respect de son rythme de vie  
 des moyens disponibles au sein du service. 

 
Le projet du PPA est présenté et les objectifs d’accompagnement discutés lors d’une nouvelle 
rencontre avec les parents à la suite de son élaboration en équipe. Ces objectifs peuvent faire l’objet 
de discussion en cas de désaccord, le projet est donc modifié, finalisé et validé à cette occasion. Le 
projet personnalisé est contractualisé entre le service, l’enfant et sa famille et signé par les 
différentes les parents et le responsable de service. L’enfant et les parents sont associés à chaque 
étape du PPA. 
 
Le PPA est revu au minimum une fois par an, à partir de l’analyse qualitative et quantitative des 
résultats obtenus lors de l’évaluation pluridisciplinaire préliminaire à l’établissement de nouveaux 
objectifs. Pour la révision du projet, chaque professionnel formalise un CR qui résume les actions 
entreprises et indique les évolutions constatées pour l’enfant. Sur la base des différentes 
observations, une synthèse est formalisée avec des objectifs ciblés, atteignables. Une articulation 
projet de soins – projet de scolarisation est recherché avec la formulation de préconisation en termes 
d’adaptations transmissibles à l’école.  
 
Au SCA (cf. procédure admission SCA en annexes) :  
A la suite de la procédure d’admission, la coordinatrice de parcours rencontre les parents et l’enfant 
pour un 1er échange portant sur la situation avec ses différentes composantes, avec une attention 
particulière concernant la scolarisation et l’organisation des soins en libéraux, de récolter les 
informations nécessaires et les attentes de chacun. 
Le dossier de l’enfant et le recueil des attentes sont ensuite présentés en réunion d’équipe 
pluridisciplinaire du SCA. À partir du recueil des attentes et de l’analyse croisée par les différents 
professionnels, un pré-projet de l’enfant est alors établi dont l’objectif global est toujours de de 
favoriser une meilleure coordination du suivi de l’enfant et de proposer des interventions courtes en 
complément de séances assurées par les professionnels libéraux ; « l’enjeu de cette phase est 
d’aboutir à une analyse partagée qui pourra déboucher sur la co-construction d’un projet réaliste. 49». 
Le pré-projet est transmis au médecin spécialisé suivant l’enfant pour avis. Ce pré-projet, d’une 
durée maximale de 6 mois, va permettre de « maturer » en vue du PPA, en s’appuyant sur le retour 
des professionnels du PCPE, des libéraux, du médecin spécialisé, de la famille, de l’enfant et de 
l’école. Cela correspond aussi à un temps,  
 permettant de mieux connaitre l’enfant, ses besoins et entamer une relation de confiance avec 

lui et ses parents ; 
 d’actualiser ou redéfinir les objectifs mentionnés dans le pré-projet, compte tenu de l’évolution 

de la situation, de la qualité des coopérations mises en place, des informations rapportées par 
les libéraux… 

Le PPA est co-construit pendant une réunion projet avec les parents, l’enfant et les professionnels 
de santé libéraux. Une fois par an, les objectifs du projet personnalisé sont évalués et actualisés. 
 

2. LA PARTICIPATION INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE DES USAGERS  
Au SESSAD : 

Un dossier est constitué à l’admission de l’enfant, auquel les parents ont accès selon les conditions 
définies par la loi et précisés dans le livret d’accueil. La participation de l’enfant et de ses parents est 
recherchée durant l’accompagnement par le service :  

-  Dès la préparation de l’admission lors d’un premier échange avec le responsable de service 
pour la présentation du dispositif afin de permettre à l’enfant et les parents de s’engager en 
connaissance de cause. Par la suite, une RDV permet de formaliser l’admission avec la remise 

                                                           
49 ANESM, Les attentes de la personne et le projet personnalisé », décembre 2008, p. 21 
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des outils de la loi de 2002, tel que le livret d’accueil, le règlement de fonctionnement, la charte 
des droits et libertés… d’informer et proposer une prise de contact avec l’association de parents 
susceptibles d’apporter aussi conseils, appui et soutien ; 

- Au quotidien avec, les échanges réguliers à la demande des parents ou des professionnels, les 
entretiens avec les rééducateurs, un espace privilégié avec la psychologue, les appels 
téléphoniques et la rencontre régulière annuelle ou semestriel autour du PPA en co-construction.  

- Dans l’environnement de la famille avec le travail au domicile, au sein de la fratrie, afin d’aider 
à mieux comprendre les troubles de l’enfant et ses conséquences au sein de la sphère familiale ; 

- En proposant si besoin soutien à l’accès à des ressources et compétences extérieures (espace 
thérapeutique libéral, associatif, service de la protection de l’enfance) ; 

- En favorisant des temps de rencontre entre parents/enfants : ateliers jeux, retour collectif des 
camps (transferts), sorties communes… 

 
Au SCA :  

- A la suite de l’admission de l’enfant au SCA, (cf partie 2), l’enfant et ses parents sont reçus 
par la signature du DIPEC responsable de service et le coordinateur de parcours afin de 
présenter le recueil des attentes fonctionnement, prestations proposées, remise livret 
accueil, règlement de fonctionnement, présentation associations, autorisations diverses, 
dont autorisation échange informations avec les partenaires.  

- Les coordinatrices de parcours d’échanges régulièrement avec les parents, l’enfants, 
l’établissement scolaire et les intervenants libéraux.  

- Les espaces de prise en charge au sein du domicile, de la fratrie et des groupes 
thérapeutiques sont similaires au SESSAD. 

- Le soutien de la coordinatrice aux familles pour accéder à des ressources et compétences 
extérieurs est majoré au sein du SCA puisque le dispositif s’appuie sur l’intervention de 
thérapeutes libéraux ainsi que des structures associatives (thérapie familiale, ASE…) pour 
offrir une prise en charge pluridisciplinaire adaptée à l’enfant.  

 

Participation collective des usagers 

Le SESSAD/SCA TLA a mis en place des formes d’organisation plus souples que le CVS adaptés à nos 
modalités de fonctionnement ainsi que la durée d’accompagnement (en moyenne 2 ans et 6 mois). 
Nous nous appuyons sur : 

- un questionnaire de satisfaction à destination des parents à la sortie du SESSAD et du SCA 
- la consultation régulière des enfants et parents lors du recueil des attentes par le rééducateur 

référent puis par le responsable de Service lors du retour projet. 
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PERSPECTIVES ET PROJETS DE DEVELOPPEMENT 
 
2 orientations importantes pour le SESSAD-SCA se dégagent pour les prochaines années ; elles sont 
reprises dans les fiches actions en annexes.  

 
1. RENFORCER LA PARTICIPATION DES PARENTS ET DE L’ENFANT A PARTIR DE 

LEURS ATTENTES, DES BESOINS ET DES POTENTIALITES DE L’ENFANT 

(SESSAD) 
Le SESSAD-SCA met en œuvre une proposition pluridisciplinaire prenant en compte la globalité et la 
complexité de la situation. Le projet de soins est mené au sein de l’école, ce qui facilite l’articulation 
entre rééducation et apprentissages scolaires, et soulage les parents de cette interface les mettant 
en difficulté. L’éducatrice intervient à domicile, ce qui permet de mieux appréhender la réalité 
familiale et de la prendre en compte. La psychologue soutient les parents quand un étayage de cet 
ordre est indiqué.  
La participation de l’enfant et de ses parents au projet personnalisé est une constante depuis 
l’ouverture du SESSAD ; c’est un sujet en continuelle réflexion au niveau institutionnel. Positionner 
les parents au cœur du projet de leur enfant doit aussi être abordé en prenant en compte le besoin 
pour les parents de « souffler » à la suite d’un parcours diagnostic, thérapeutique et surtout scolaire 
souvent compliqué, non sans incidence au sein de la sphère familiale. Les caractéristiques du projet 
du SESSAD-SCA TLA, à savoir un accompagnement sur une courte durée d’enfants présentant des 
troubles sévères et durables, avec un enjeu d’acquisition de stratégies de compensation dans une 
dynamique de confiance en soi rétablie, engage la famille : enfant, parents, fratrie.  
 

2. AMELIORER LE PARCOURS DE L’ENFANT EN AMONT ET PENDANT LE SUIVI DU 

SESSAD-SCA. 
En élargissant les modèles d’interventions avec le rattachement d’un PCPE, le SESSAD s’inscrit dans 
le mouvement en cours concernant l’accompagnement des personnes en situation de handicap avec 
une logique de parcours modulaire, souple et graduée, en phase avec les attentes de la personne. 
Le fonctionnement en plateforme avec le développement des métiers de la coordination, contribue 
fortement à la recomposition de l’offre de service, à la mise en œuvre de nouveaux modes 
d’intervention, se traduisant notamment par la création des EMAS, des PCO 7-12, des DAC, des 
Communautés 360… (cf. annexes). 
La nature du SESSAD en tant que service ambulatoire fondamentalement partenarial, renforcée par 
un PCPE qui lui est adossé, se traduit par un projet d’accompagnement interagissant avec d’autres 
domaines d’interventions tel que l’école, la santé avec l’hôpital et les prestations du libéral, les autres 
structures médico-sociales, mais aussi les services sociaux, la protection de l’Enfance, les secteurs 
des loisirs et de la culture… 
Le SESSAD – SCA est partie prenante des évolutions liées à la transformation du secteur, et reste 
vigilant sur la nécessité d’entretenir et développer la dimension partenariale de son activité afin de 
répondre au mieux aux attentes et besoins des enfants et de leurs familles.  
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CONCLUSION 
 
 
 
La transformation en cours de l’offre d’accompagnement des personnes en situation de handicap 
suscite de fortes attentes chez les personnes accompagnées et leurs familles, ainsi qu’au sein des 
équipes, avec un mélange d’inquiétudes pour ces dernières.  
Les perspectives pour les personnes accompagnées de pouvoir composer leurs parcours à partir 
d’une offre de prestations modulaires et coordonnées proposées par différents acteurs, implique de 
pour les professionnels de penser et d’agir selon un autre modèle. L’affirmation dans les faits du 
choix d’une société inclusive impose une vision à 360° de l’écosystème de proximité avec des actions 
communautaires au cœur des bassins de vie ; « ce qui se fait en matière de handicap profite à tous ». 
 
Pour autant, la réflexion institutionnelle sous-jacente à la rédaction de ce document a permis aussi 
de réaffirmer que la notion « d’institution » en tant que cadre structurant facilitant la synergie d’une 
équipe au service d’une projet cohérent, coordonné, répondant précisément aux besoins et attentes 
de la personne. Le souhait de désinstitutionalisation concerne les personnes en situation de handicap, 
non les professionnels.  
 
L’aspiration des personnes avec un handicap à l’autodétermination est avant tout une interpellation 
de la société. Il y a dans ce constat un défi qui va au-delà de l’obligation de changement de pratique 
des professionnels de l’accompagnement ; la question posée s’adresse à l’ensemble du corps social 
dans son regard et son positionnement pour aller vers un projet d’une société plus inclusive.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Dira-t-on un jour l’agilité que développent ceux que la vie malmène, leur talent à trouver chaque 
fois un nouvel équilibre, dira-t-on les funambules que sont les éprouvés ? »50  

 
  

                                                           
50 Clara Dupont-Monod, « S’adapter », Editions Stock, 2021. 
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ANNEXE 1 : Orientations transversales inter-établissements 
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ANNEXE 2 : Fiches actions des services 

 

Etablissement/Service : SESSAD-SCA TLA 
Projet établissement 

2023 - 2028 

Fiche action n°1 
Renforcer la participation des parents et de l'enfant en s'appuyant 

 sur leurs souhaits, leurs demandes  

Date de rédaction : 16/12/2022 

Domaine d'action 

Référentiel qualité 

HAS 

1.10. La personne est actrice de la personnalisation de son projet d'accompagnement  

1.11. L'entourage est associé dans l'accompagnement de la personne 

1.12. La personne bénéficie d'un accompagnement favorisant son autonomie 

1.2. La personne accompagnée est informée de ses droits de façon claire et adaptée 

2.2. Les professionnels favorisent l'exercice des droits fondamentaux et des libertés 

individuelles de la personne accompagnée 

2.9. Les professionnels facilitent la fluidité du parcours de la personne accompagnée, en 

coordination avec les partenaires 

Objectifs  

Renforcer la participation des parents et de l'enfant à partir de leurs attentes, de 
leurs souhaits, des besoins et des potentialités, dans une démarche écologique, 
en mettant en œuvre les conditions d'une participation active des parents et de 
l'enfant dans l'appropriation des stratégies et outils de compensation 

Groupe projet Responsable de service / équipe SESSAD-SCA TLA / représentant APEDA 

Sous la responsabilité Responsable de service  

Personne/service/ 

organismes 

concernés 

Equipes SCA et SESSAD TLA SESSAD / Parents/ Enfants / APEDA 

Moyens à mettre 

 en œuvre 

 Rédiger simplement les documents concernant le projet personnalisé, en 
utilisant des termes et tournures compréhensibles  

 Présence des parents au PPA ainsi qu'à des séances avec leur enfant 

 Analyse de la pratique en lien avec l'approche systémique (favoriser la 
circulation et la fluidité des échanges parents /professionnels),  

 Mise en place de guidance parentale type Barkley visant à soutenir les parents 
d'enfants ayant des difficultés de comportement. 

Indicateurs 

1. Nombre de réunion projets avec participation des parents formalisés par le 
document PPA  

2. Nombre de documents se rapportant au PPA formulés en termes accessibles ou 
en utilisant des systèmes de communication simplifiés 

3. Nombre d'interventions avec présence / participation des parents 
4. Analyse qualitative de la prise en compte de l'environnement de l'enfant dans 

les PPA  
5. Fréquence et nombre de participants aux ateliers d'aide aux devoirs et ateliers 

jeux  

Analyse 

globale/contexte 

La transformation du secteur médico-social pour aller vers plus de "pouvoir 
d'agir", pour promouvoir l'autodétermination, se traduit par un renforcement de 
la place et du rôle des personnes concernées au sein des services. L'élaboration et 
la mise en œuvre du projet personnalisé constitue la pièce maitresse en matière 
de participation et de décision de l'enfant et de ses parents. La personnalisation 
du projet ne saurait se limiter aux seuls enjeux de soins ; il doit englober aussi la 
dimension écologique dans le cadre d'une approche globale. A cet égard, une 
attention particulière doit être apportée aux répercussions des difficultés de 
l'enfant au sein de la sphère familiale. Renforcer la participation des parents et les 
remettre au cœur du projet a aussi pour objectif de changer de regard sur leur 
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enfant, avec toutes ses potentialités au-delà des difficultés. La pair-aidance est un 
levier fort pour aller dans cette direction ; une proposition de groupe de guidance 
parentale/éducation thérapeutique/accompagnement parental paraît pertinente 
dans ce cadre. 

Sous action 1 

Proposer aux parents et à l’enfant qui le souhaite de participer à 
l’élaboration du projet personnalisé lors de la réunion projet 

2023 

Phase 

rectificative 

2024 

Sous action 2 

Mieux identifier les conséquences des troubles chez l’enfant et 
au sein de la famille pour un accompagnement plus écologique 
de l’enfant en interaction avec son environnement (approche 
systémique, Méthode Barkley, participation des parents des 
séances avec les professionnels…) 
(Formation Palo Alto à l'ensemble de l'équipe pour identifier les 
modalités d’organisation de la famille autour d’un enfant en 
situation de handicap, renforcer la participation active des 
parents et de l'enfant à son projet) 

Dernier 

trimestre 2022 

2023 

Sous action 3 

Rédiger les documents se rapportant au projet personnalisé, 
formaliser des outils accessibles pour faciliter la compréhension 
et la participation des enfants et des parents, en tenant compte 
des personnes ne maîtrisant pas pleinement la langue française : 
FALC, pictogrammes… 
(Expérimenter un nouvel outil adapté à destination des parents 
et des enfants, support d’échange dans le cadre des PPA, recueil 
des attentes et besoins, avec une attention particulière pour les 
parents ne maîtrisant pas pleinement la langue française et les 
enfants dysphasiques sévères. 

A partir du 

2ème semestre 

2023  

2024-2025 

Sous action 4 

Poursuivre en 2023 la formation Barkley engagé en 2022 pour 2 
salariées. 
Mettre en place des groupes de guidance parentale 

2023-2024 

Sous action 5 

Poursuivre les ateliers d’aide aux devoirs en direction des 
parents et ateliers jeux avec les familles ; accentuer la 
formalisation des propositions de soutien avec l’APEDA. 

2023-2024 
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Etablissement/Service : SESSAD-SCA TLA 
Projet établissement 

2023 - 2028 

Fiche action n°2 
Améliorer le parcours de l'enfant en amont du suivi  

du SESSAD-SCA TLA 

Date de rédaction : 16/12/2022 

Domaine d'action 

Référentiel qualité 

HAS 

1.17. La personne bénéficie d'un accompagnement favorisant la continuité et la fluidité 

de son parcours 

2.8. Les professionnels favorisent la continuité de l'accompagnement dans l'ESSMS 

2.9. Les professionnels facilitent la fluidité du parcours de la personne accompagnée, en 

coordination avec les partenaires  

3.4. L'ESSMS coconstruit sa stratégie d'accompagnement et son inscription dans le 

territoire dans une approche inclusive 

Objectifs  

 Limiter les effets négatifs des délais d'attente au SESSAD-SCA en s'appuyant 
sur la PCO 7 - 12 pour faciliter l'accompagnement dès le repérage   

 Sécuriser le parcours de l'enfant en s'appuyant sur les structures parties 
prenantes de la PCO (PCPE-SESSAD TLA, SESSAD spécialisés, CMPP, EMAS, 
DIME, DITEP) 

 Renforcer le partenariat avec le secteur libéral, l'EN, les ESMS accueillant des 
enfants avec TLA 

Groupe projet 
Directeur / responsable de service / médecin SESSAD / 3 professionnels équipe 

SESSAD/SCA 

Sous la responsabilité Responsable de service  

Personne/service/ 

organismes concernés 

Equipe SCA et SESSAD TLA / Equipe PCO / Médecins CMP / Equipes EMAS / 

Inspection ASH EN / Responsables SESSAD polyvalents / Libéraux 

Moyens à mettre 

 en œuvre 

 Organiser et formaliser le partenariat entre le SESSAD-SCA et la PCO 

 Systématiser une rencontre annuelle avec les partenaires libéraux pour un 
échange sur le fonctionnement du partenariat avec le SESSAD-SCA, en lien 
avec la constitution du réseau PCO (SESSAD, EMAS, CMPP, CMP, DITEP...) ; 

 Conventionner avec l'EN pour formaliser l'apport du SESSAD dans le cadre de 
la sensibilisation et la formation des enseignants et de autres personnels de 
l'EN (mission ressource) 

Indicateurs 

6. Procédures formalisant le partenariat SESSAD/SCA - PCO 

7. Nombre de situations PCO vers SESSAD-SCA  

8. Nombre de parcours mixtes 

9. PV réunions avec les ESMS, les libéraux 

Analyse 

globale/contexte 

En élargissant les modèles d’interventions avec le rattachement d’un PCPE, le 
SESSAD s’inscrit dans le mouvement de transformation du secteur médico-
social, avec une logique de parcours modulaire, souple et graduée. Le 
fonctionnement en plateforme avec le développement des métiers de la 
coordination, contribue fortement à la recomposition de l’offre de service, à la 
mise en œuvre de nouveaux modes d’intervention, se traduisant notamment 
par la création des EMAS, des PCO 7-12, des Communautés 360… 
La nature du SESSAD en tant que service ambulatoire fondamentalement 
partenarial, renforcée par un PCPE qui lui est adossé, se traduit par un projet 
d’accompagnement interagissant avec des acteurs tel que l’école, la santé avec 
l’hôpital et le libéral, les autres structures médico-sociales, mais aussi les 
services sociaux, la protection de l’Enfance, les secteurs des loisirs et de la 
culture… 
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Le SESSAD – SCA est partie prenante des évolutions sur le territoire, liées à la 
transformation du secteur, et reste vigilant sur la nécessité d’entretenir et 
développer la dimension partenariale de son activité afin de répondre au mieux 
aux attentes et besoins des enfants et de leurs familles. 

Sous action 1 

Organisation des liens SESSAD-SCA / PCO (fonction de 
l'ouverture PCO 7-12) 

A la suite de 

l'extension de la 

PCO 

Sous action 2 

Systématiser une rencontre annuelle avec les partenaires 
libéraux et ESMS pour un échange sur le fonctionnement du 
partenariat avec le SESSAD-SCA, en lien avec la PCO 7-12 

2024 

Sous action 3 

Promouvoir des sessions de formation croisées (animées par 
des professionnels ressources EN et professionnels du 
SESSAD) à destination des enseignants et accompagnants 
scolaires, en collaboration avec d’autres services et 
dispositif  (ex : EMAS...) 

2023-2025 
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ANNEXE 3 : Tableau des effectifs au 31/12/2022 

 

 

 

 

SESSAD-SCA TLA SESSAD  SCA  SBS 

Total ETP ETP ETP ETP 

Direction 0,25   0,25 

Responsable de service  0,60 0,20  0,80 

Neuro-pédiatre  0,25 0,07 0,05 0,37 

Secrétaire 0,50 0,20 0,10 0,80 

Coordination  / 0,59 0,08 0,67 

Neuropsychologues  0,92 0,25 0,10 1,27 

Orthophonistes 1,78 0,04 0,08 1,90 

Ergothérapeutes 1,13 0,20 0,06 1,39 

Psychomotriciens 1,15 0,20 0,06 1,41 

Psychologue 0,40 0,08 0,02 0,50 

Educateur spécialisé 0,70 0,30 / 1 

Assistante sociale 0,20 0,05 / 0,25 

Agent de service 0,12 / / 0,12 

TOTAL GENERAL 8 2,18 0,55 10,73 
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ANNEXE 4 : Modèle de l’outil de pilotage du projet d’établissement 
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ANNEXE 5 : CALENDRIER PREVISIONNEL DES ETAPES D’EVALUATION ET D’AMELIORATION DE LA QUALITE 
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ANNEXE 6 : PROCEDURE ADMISSION ET PPA SCA TLA  
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Annexe 7 : Communauté 360 et DAC, Dispositif d’Appui à la Coordination 

 

Les Communautés 360  

Le projet « Communauté 360 » annoncé lors de la CNH de février 2020 à pour objectif de créer 
un numéro vert unique pour orienter, accompagner et soutenir les personnes en situation de 
handicap et leurs accompagnants. Il s’agit de fluidifier la prise en charge des personnes avec un 
handicap et de faciliter leur parcours en cas de difficulté, en s’appuyant sur une vision à 360 ° 
de l’écosystème des acteurs agissant sur un territoire de proximité. L’ambition de créer une 
communauté 360 se décline en 7 points :  

1) Promouvoir le pouvoir d’agir des personnes, 
2) Créer une action « communautaire » au cœur des bassins de vie (« tout ce qui se fait en 

matière de handicap profite à toute la communauté »), 
3) Créer des espaces de participation aux choix de vie, 
4) Soutenir l’environnement de vie accompagnant, 
5) Répondre aux attentes sue la base d’offres diverses (« la société inclusive est une société 

de choix », 
6) Offrir un service commun d’accès à l’accompagnement, 
7) Disposer d’un cadre d’une gouvernance territoriale de l’accompagnement partagée entre 

ARS, Conseil Départemental, MDPH et Communauté 360. 
Le « 360 » offre une opportunité pour pérenniser des initiatives locales qui ont pu répondre à 
des besoins ne pouvant être couverts que par des coopérations d’acteurs de différents secteurs, 
acteurs de droit commun et acteurs de secteurs spécialisés. A la suite de la démarche « une 
Réponse accompagnée pour tous », le 360 doit permettre de partir des choix de la personne, 
l’aider à faire ces choix et travailler sur son environnement du quotidien…, en partenariat avec 
les ESMS. 
L’APAJH de la Drôme est associé à l’ADAPEI pour le portage de la communauté 360 sur la Drôme, 
avec les PEP SRA et l’association la Providence. Elle est membre du Conseil Territorial de Santé.  

 
Les Dispositifs d’Appui à la Coordination  

Face à des situations ambulatoires souvent complexes de personnes qui cumulent plusieurs 
difficultés, ils peuvent avoir besoin d’une orientation ou d’un appui pour coordonner les acteurs 
de l’accompagnement des personnes et leur assurer un parcours sans rupture. La loi n° 2019-
774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé dans 
son article 23 prévoit l’organisation de « Dispositifs d’appui à la population et aux professionnels 
pour la coordination des parcours de santé complexes » intégrant les différents réseaux 
existants. Le DAC, Dispositif d’Appui à la Coordination, remplit 2 missions : 
1) appui aux parcours de santé individuels des personnes en situation complexe : il intervient 

en subsidiarité des professionnels. 
2) appui à la structuration territoriale des parcours : il est expert des parcours et des ressources, 

pas d’une pathologie ou d’un état de santé ; il prend en compte toutes les demandes pour 
une problématique médicale et/ou médico-sociale quel que soit l’âge ou la pathologie en 
s’appuyant dans sa réponse sur les ressources du territoire. 

L’APAJH de la Drôme est membre de Drôme Coordination Santé, en charge du DAC 26. 
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Annexe 8 : synthèse des projets de service  

 

Le Projet d’établissement, qu’est-ce que c’est ? à quoi sert-il ?  

Le projet d’établissement est un document obligatoire dans chaque service (article L311-8 du code 
de l’action sociale et des familles). Il doit être réécrit tous les cinq ans.  
Il a été réalisé par les professionnels du SESSAD et du SCA TLA avec l’aide de parents, de partenaires, 
ainsi que celle des professionnels travaillant au siège de l’APAJH et des bénévoles des Associations. 
 
Le projet d’établissement est écrit pour les professionnels, les enfants et leurs parents qui bénéficient 
du SESSAD et du SCA TLA, les partenaires, les bénévoles, les institutions et les autorités de contrôle. 
Il présente l’APAJH de la Drôme et l’APEDA, les deux associations qui portent la responsabilité des 
services, ainsi que le SESSAD et le SCA TLA, en expliquant leurs objectifs, leurs missions, leurs 
particularités, leur organisation. 
 
Ce document précise quels sont les compétences des professionnels (médicaux, éducatifs, sociaux, 
administratifs) et l’avantage de les associer les unes aux autres pour bien prendre en compte toutes 
les difficultés que rencontrent l’enfant.  
Dans le projet d’établissement, on évoque aussi le service de bilans qui permet de réaliser des 
évaluations spécialisées pour préciser un diagnostic dans des situations de troubles complexes, ainsi 
que l’aide apportée par les équipes du SESSAD et du SCA aux professionnels d’autres équipes, de 
l’école, de libéraux. 
 
Le projet d’établissement va servir :  
 de repères et de programme pour les projets (les objectifs) prévus durant les cinq années à 

venir ; 
 d’outil d’information pour toutes les personnes qui souhaitent mieux connaitre le SESSAD et le 

SCA, en quoi ils sont utiles, et comment ils prévoient d’évoluer ; 
 de base de travail pour mesurer année après année les améliorations (les bonnes pratiques) 

concernant la qualité des services rendus aux enfants et à leurs parents. 
 

Le SESSAD TLA est un Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile spécialisé dans le domaine 
des troubles spécifiques du langage et des apprentissages. Il accompagne 25 enfants âgés de 5 à 15 
ans et aide les parents. Pour que l’enfant soit suivi par le SESSAD, il est nécessaire d’avoir une 
notification de la MDPH, la Maison Départementale des Personnes Handicapées (ou MDA, Maison 
Départementale de l’Autonomie). L’équipe du SESSAD est composée d’un médecin spécialiste, de 
rééducateurs, d’une éducatrice, d’une psychologue et d’une assistante sociale. Le principe de 
fonctionnement d’un SESSAD est d’intervenir là où se trouve l’enfant, généralement à l’école, parfois 
au domicile, pour éviter à l’enfant d’avoir à se déplacer trop souvent pour les séances. Pour permettre 
au maximum d’enfants qui en ont besoin de profiter du SESSAD, il est prévu d’assurer le suivi sur 
une durée limitée à 3 ans en moyenne.  
 
Le SCA, Service de Coordination et d’Accompagnement, est un Pôle de Compétences et de 
Prestations Externalisées (PCPE). C’est un service rattaché au SESSAD, mis en place en 2017. Les 
pôles de compétences et de prestations externalisées ont été imaginés pour accompagner des 
personnes qui étaient jusqu’alors sans solution, soit parce que les établissements n’avaient pas assez 
de places, soit parce que les difficultés qu’ils présentaient étaient trop particulières. Le PCPE propose 
un accompagnement qui va s’appuyer sur la complémentarité entre des professionnels en libéral, 
l’Ecole, et les ressources que des structures spécialisées peuvent mettre à disposition, à charge pour 
le PCPE de coordonner le tout et soutenir la famille. En fonction de ses moyens, le PCPE peut aussi 
mettre en place des interventions en complément des prestations extérieures. Le SCA TLA 
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accompagne 25 enfants répondant aux mêmes critères que les enfants du SESSAD ; la durée 
d’intervention est limitée à 2 ans.  
 
Au cours des cinq années à venir, il est prévu les améliorations suivantes :  

 
1. Le principe de primauté concernant la personne en situation de handicap se retrouve dans la 

notion d’autodétermination. L’autodétermination, c’est pouvoir décider soi-même ce qu’on 
pense être bon pour soi, éventuellement en demandant à être aidé pour décider. Penser 
ensemble que chaque personne peut faire des choix, qu’elle a le droit de se tromper, 
d’expérimenter, cela signifie que nous devons collectivement agir autrement ; cela veut dire que 
les professionnels des structures spécialisés doivent se remettre en question pour vérifier si 
leurs pratiques s’inscrivent bien dans ce postulat.  
 

2. Le SESSAD –SCA TLA propose au total une cinquantaine de places, ce qui reste insuffisant par 
rapport aux besoins. Trop d’enfants sont en liste d’attente, se retrouvant dans des situations 
très difficiles, en particulier à l’école. Avec la mise ne place prochaine d’une plateforme 
coordination net d’orientation (PCO) pour les enfants jusqu’à 12 ans, il est possible d’organiser 
un partenariat SESSAD-SCA et PCO pour améliorer les conditions d’une intervention rapide des 
enfants présentant des TLA.  
 

3. Le rôle des parents pour aider leur enfant à progresser est essentiel durant son suivi par le 
SESSAD TLA. L’aide apportée par les professionnels sera d’autant plus efficace qu’elle pourra 
être aussi exploitée à la maison avec le soutien des parents. Le suivi du SESSAD étant limitée 
dans le temps, les parents seront mieux armés pour l’aider par la suite. Pour aller dans cette 
direction, il faut veiller à ce que les parents soient bien informés sur les difficultés de l’enfant, 
qu’ils comprennent les particularités de son fonctionnement cognitif et soient familiarisés avec 
les outils à utiliser pour contourner / compenser les difficultés  

 

4. Parmi les nombreux changements en cours concernant les établissements médico-sociaux, il y 
a ce qu’on appelle « le virage numérique », c’est-à-dire la volonté de mettre les progrès en 
informatique au service : 
 de l’organisation des structures et l’amélioration de la qualité de l’accompagnement des 

enfants, 
 de l’information des familles et l’amélioration de l’orientation des personnes vers les 

structures,  
 d’une meilleure connaissance de l’offre et des besoins pour un pilotage plus précis des 

politiques publiques, 
 de la communication entre les structures, entre les structures et les administrations.  
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ANNEXE 9 : Les ressources documentaires  

L’établissement formalise et diffuse des documents qui encadrent ses pratiques 
d’accompagnement et/ou d’organisation (Documents consultables en s’adressant au 
secrétariat). 
 
Accueil et accompagnement de la personne (outils loi 2002-2) : 

 Livret d’accueil 
 Règlement de fonctionnement 
 Charte des droits et libertés 
 DIPEC 
 Modèle PPA  
 Projet de service  
Accès réseau : 13_SESSADTLA \Loi 2002-2\Outils – Projet de service  

 

Projet d’accompagnement personnalisé : 

(admission de la personne accompagnée, accompagnement autour du projet, orientation) 
 Procédure d’admission  
 Procédure du PPA  
 Procédure d’orientation 
Accès réseau :13_SESSAD_TLA\Documents institutionnels\Procédures 

 
Prévention des risques et sécurité / Droits des usagers 

 Charte APAJH de bientraitance 
Accès réseau : Salariés Tous\Procédures et recommandations\RBPP\BIENTRAITANCE -MALTRAITANCE\CHARTE 
BIENTRAITANCE_PREV MALTRAITANCE 
Document : 01DU_20080701Charte APAJH PréventionLutteMaltraitance 

 
 Protocole de prévention de la maltraitance du secteur  
Accès réseau : 13_SESSAD_TLA\Loi 2002-2\Bientraitance 

Document : 13DU_20130502ProtPrevLutteMaltraitance 

 
 Autoévaluation 2016 
Accès réseau : SALARIES TOUS démarche qualité interservices \ BIENTRAITANCE \ AUTOEVALUATION 
BIENTRAITANCE 2016 
Document : 01DU20160405NOTE promouvoir la bientraitance + autoévaluation de chaque service voir réseau 
 

 Plan bleu (guide de gestion des évènements exceptionnels, inhabituels ou graves) 
Accès réseau : 13_SESSAD_TLA \Sécurité et risques\Procédures\PLAN BLEU 
 

 Document Unique des Risques Professionnels (DURP) 
Accès réseau : 13_SESSADTLA\Sécurité et risques\DURP\Document 

 
Recommandations de bonnes pratiques  

 RBPP HAS - ANESM 
Accès réseau : 13_SESSAD_TLA\Documents institutionnels\Documentation TLA\RECOMMANDATIONS ANESM & 
HAS 

 

 Référentiel HAS 2022 et manuel 
Accès réseau : SALARIES TOUS démarche qualité interservices\00_REFERENTIEL HAS mars2022 
Documents : 01QU20220311referentiel_devaluation_de_la_qualite_essms/ 
01QU20220311manuel_devaluation_de_la_qualite_essms 
 



 71 

Démarche d’amélioration continue  
 Calendrier annuel de la démarche du service 
Accès réseau : SALARIES TOUS démarche qualité interservices\CALENDRIERS\DEMARCHE QUALITE\calendrier 
2023 

 
 Rapport d’évaluation externe 
Accès réseau : 13_SESSAD_TLA\Loi 2002-2\Evaluation\Externe\EE TLA.UEM Juin 2021\RAPPORT FINAL  
 

L’établissement  
 Plaquette de présentation 
Accès réseau : 13_SESSAD_TLA\Documents institutionnels\Documents formalisés\plaquettes TLA  
13_SESSADTLA\Activités Rattachées\SCA\Documents formalisés SCA TLA\Plaquettes et plan SCA 
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ANNEXE 10 : LISTE DES ABREVIATIONS 

 

- AESH : Accompagnant d’Elève en Situation de Handicap 

- AG : Assemblée Générale 

- ANESM : Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux 

- APAJH : Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés 

- APEDA : Association de Parents et Professionnels pour Enfants, adolescents et adultes en Difficultés 

d’Apprentissages 

- APEI : Association Pour l’Enfance Inadaptée 

- APP : Analyse de la Pratique Professionnelle 

- AURA : Auvergne Rhône-Alpes  

- ARS : Agence Régionale de Santé 

- ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

- CAMSP/CAMESOP : Centre d’Action Médico-Sociale Précoce 

- CASF : Code de l’Action Sociale et de la Famille  
- CEDA : Centre d’Evaluation et de Diagnostic de l’Autisme 

- CHV : Centre Hospitalier de Valence 

- CMP : Centre Médico Psychologique 

- CMPP : Centre Médico Psycho Pédagogique 

- CMS : Centre Médico-Social 

- CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 

- CODIR : COmité de DIRection au niveau associatif 

- COPIL : COmité de PILotage de l’établissement 

- CPOM : Contrat Pluri-annuel d’Objectifs et de Moyens 

- CSE : Comité Social et Economique 

- CVS : Conseil de Vie Sociale  

- C2SCT : Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail 

- DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale 

- DPD : Délégué à la Protection des Données 

- DRH : Directeur des Ressources Humaines 

- DUD : Document Unique de Délégation 

- DUI : Dossier Usager Informatisé 

- DURP : Document Unique d’Evaluation des Risques professionnels 

- EMAS : Equipe Mobile d’Appui à la Scolarisation 

- EPA : Equipe Pluridisciplinaire d’Evaluation  
- EPRD : Etat Prévisionnel des Recettes et Dépenses 

- ERRD : Etat Réel des Recettes et Dépenses 

- ESAT : Etablissement et Service d’Aide par le Travail  
- ESS : Equipe de Suivi de la Scolarisation 

- ESSMS : Etablissements et Services Sociaux ou Médico-Sociaux 

- GOS : Groupe Opérationnel de Synthèse 

- HAS : Haute Autorité de Santé 

- HM : Handicap Moteur  
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- IME : Institut Médico Educatif 

- INSERM : Institut national de la santé et de la recherche médicale 

- IRP : Instances Représentatives du Personnel 

- MDA : Maison Départementale de l’Autonomie 

- MDPH : Maison Départementale pour les Personnes Handicapées 

- MPR : Médecine Physique et Réadaptation 

- PAEO : Plateforme d’Accueil, d’Evaluation et d’Orientation  
- PCPE : Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées 

- PCO : Plateforme de Coordination et d’Orientation 

- PPA : Projet Personnalisé d’Accompagnement 
- PPS : Projet Personnalisé de Scolarisation  

- PRAP : Prévention des Risques liés à l’Activité Physique 

- PRS : Projet Régional de Santé 

- RAF : Responsable Administratif et Financier 

- RAPT : Réponse Accompagnée Pour Tous 

- RBPP : Recommandations des Bonnes Pratiques Professionnelles  

- RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données 

- SBS : Service de Bilans Spécialisés  

- SCA : Service de Coordination et d’Accompagnement  
- SERAFIN-PH : Services et Etablissements : Réforme pour une Adéquation des FINancements aux 

parcours des Personnes Handicapées 

- SESSAD : Service d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile 

- 3DPA : Dispositif de Dépistage et de Diagnostic Précoce de l’Autisme 

- TLA (TSLA) : Troubles (Spécifiques) du Langage et des Apprentissages  

- TND : Troubles du Neuro-développement 

- TSA : Troubles du Spectre de l’Autisme 
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